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Incompétence d’une cour administrative
d’appel pour connaître en premier ressort
d’un litige relatif à un refus de permis de
construire une surface commerciale de
moins de 1 000 m , même pris au vu d’un
avis de la CNAC recueilli à titre facultatif par
la commune au titre de l’article L. 752-4 du
code de commerce

DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 4e – N° 24MA01659 – 17 mars 2026

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

2

Hors les cas visés à l’article L. 600‐10 du code de l’urba nisme, les
cours admi nis tra tives d’appel ne sont pas compé tentes pour
connaître en premier et dernier ressort d’un recours pour excès de
pouvoir dirigé contre la déci sion prise par l’auto rité compé tente en
matière d’urba nisme sur une demande de permis de construire un
équi pe ment commer cial dont la surface est comprise entre 300 et
1 000 m², y compris si la Commis sion dépar te men tale d’aména ge ment
commer cial est saisie pour avis en appli ca tion de l’article L. 752‐4 du
code de commerce.

1

En l’espèce, le conseil muni cipal de la commune d’Arles avait décidé,
en appli ca tion des dispo si tions de l’article L. 752‐4 du code de
commerce, de saisir pour avis la commis sion dépar te men tale
d’aména ge ment commer cial sur un projet qui, bien qu’auto ri sant une
surface de vente de moins de 1 000 m², condui sait selon elle à une
arti fi cia li sa tion d’une zone cultu rale exten sive. La commis sion
dépar te men tale avait rendu un avis défa vo rable sur ce projet et cet
avis avait été taci te ment confirmé par l’effet du silence gardé pendant
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un mois par la Commis sion natio nale d’aména ge ment commer cial sur
le recours du porteur de projet. Si, par l’arrêté en litige, le maire de la
commune d’Arles a rejeté la demande de permis de construire en se
fondant notam ment sur les avis défa vo rables de la commis sion
dépar te men tale et de la Commis sion natio nale d’aména ge ment
commer cial, la cour s’est estimée incom pé tente pour connaître en
premier et dernier ressort du recours pour excès de pouvoir dirigé
contre cet arrêté, qui rejette une demande de permis de construire
un équi pe ment commer cial dont la surface est comprise entre 300 et
1 000 m², en dépit de la circons tance que la commis sion
dépar te men tale d’aména ge ment commer cial a été saisie pour avis sur
le fonde ment de l’article L. 752‐4 du code de commerce. Par
consé quent la cour a renvoyé la requête au tribunal admi nis tratif
de Marseille.



Application de la jurisprudence « Commune
de Berck‐sur‐mer » relative au régime des
biens de retour

DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 6e – N° 23MA00771 – 09 février 2026

TEXTES

Résumé
Conclusions du rapporteur public ( François Point)

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Le litige porte sur le régime des biens de retour de la conces sion de
service public rela tive à l’aména ge ment du domaine skiable et
l’exploi ta tion des remon tées méca niques de la station « Sauze
Super‐Sauze », située sur le terri toire de la commune d’Enchas trayes.
Le contrat, confié le 28 décembre 1998 à la société à respon sa bi lité
limitée (SARL) A Frères, a pris fin le 30 juin 2013. En vue de procéder à
la resti tu tion des biens de la conces sion, plusieurs proto coles ont été
conclus entre la commu nauté de communes de la vallée de l’Ubaye, le
conces sion naire SARL A Frères et d’autres personnes, tiers au
contrat, qui avaient loué leurs biens au titu laire pour l’exploi ta tion
du service.

1

La cour confirme l’annu la tion par le tribunal admi nis tratif de
Marseille de trois accords conclus en 2013 et 2015 pour la resti tu tion
des biens de la conces sion et ordonne la resti tu tion des sommes
versées en appli ca tion de ces proto coles. Elle rejette par ailleurs la
demande d’homo lo ga tion d’un proto cole tran sac tionnel conclu
en 2025.

2
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La cour fait appli ca tion de la juris pru dence du
Conseil d’État Commune de Berck- sur-mer du
17 juillet 2025 (n  503317), qui étend le régime des biens de retour aux
biens qui sont la propriété d’un tiers au contrat de conces sion, dès
lors qu’il existe des liens étroits entre le conces sion naire et le tiers
proprié taire et que le bien a été exclu si ve ment destiné à l’exécu tion
du contrat de conces sion et mis à dispo si tion du conces sion naire à
cet effet.

3

o

La cour consi dère notam ment que les proprié taires des biens mis à
dispo si tion pour le fonc tion ne ment du service public sont presque
tous asso ciés de la société conces sion naire et que ces liens étroits
permettent de regarder les uns comme exer çant une influence
déci sive sur les objec tifs stra té giques et sur les déci sions impor tantes
de l’autre. Dans ces condi tions, les proprié taires tiers au contrat
doivent être regardés comme ayant consenti à ce que l’affec ta tion de
leurs biens au fonc tion ne ment du service public emporte leur
trans fert dans le patri moine de la personne publique. Par suite, les
proto coles d’accord en litige, en tant qu’ils prévoient le verse ment à
ces proprié taires de sommes corres pon dant à la valeur vénale des
biens, sont consti tu tifs de libé ra lités de la personne publique.
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

François Point
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

Par une conven tion de délé ga tion de service public conclue le
28 décembre 1998, la commu nauté de communes de la vallée de
l’Ubaye, dans les Hautes‐Alpes, a confié à la société à respon sa bi lité
limitée (SARL) A Frères l’aména ge ment du domaine skiable et
l’exploi ta tion des remon tées méca niques de la station « Sauze
Super‐Sauze », située sur le terri toire de la commune d’Enchas trayes.
Aux termes de l’article 9 du contrat, la conces sion était d’une durée
de quatorze ans à compter du 1  janvier 1999. Elle a été prolongée de
six mois par avenant et a pris fin le 30 juin 2013.

1

er

À l’expi ra tion de la conven tion, la commu nauté de communes de la
vallée de l’Ubaye a décidé de reprendre en régie l’exploi ta tion de la
station. Par une ordon nance du 29 juillet 2013, le juge des référés du
tribunal admi nis tratif de Marseille a ordonné la remise à la
collec ti vité des biens affectés à l’exploi ta tion du service public.

2

Pour procéder à cette resti tu tion, les parties au contrat ont
rencontré une diffi culté liée à l’appli ca tion du régime des biens de
retour, source de nombreux litiges depuis une dizaine d’années. En
effet, une partie des biens affectés au service public était initia le ment
la propriété de la SARL A Frères, le conces sion naire. Une autre partie
des instal la tions, notam ment des remon tées méca niques, appar te nait
à l’origine à des tiers au contrat de conces sion. Il s’agit, pour
l’essen tiel, de personnes appar te nant à la famille A.

3

La plupart des biens en cause sont des remon tées méca niques, et il
n’est pas douteux que de telles instal la tions sont des biens
néces saires au fonc tion ne ment du service public.

4
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Or, par une déci sion du 29 juin 2018, le Conseil d’État a étendu le
régime des biens de retour aux biens apportés par le
conces sion naire. Le Conseil d’État a jugé que la caté gorie des biens
de retour n’était pas limitée aux biens créés ou acquis dans le cadre
de la conces sion, et que les biens néces saires au service et
appar te nant au conces sion naire étaient transférés ab initio dans le
patri moine de la collec ti vité, du fait du contrat de concession 1.

5

Le régime des biens de retour étant un régime « interne » au contrat
de conces sion, cette règle de trans fert de propriété ne s’applique pas,
en prin cipe, aux biens qui appar tiennent à des tiers au contrat. En
prin cipe seule ment, car dans une déci sion récente 2, le Conseil d’État
s’est prononcé sur les cas où les instal la tions du service sont la
propriété d’un tiers entre te nant des « liens étroits » avec le
conces sion naire. Cette affaire Commune de Berck‐sur‐mer
concer nait des sociétés appar te nant à un même groupe. Vous devrez
appré cier s’il y a lieu de faire appli ca tion de ce régime d’excep tion à la
situa tion moins claire de la famille A.

6

Reve nons à l’histo rique de la fin de conces sion. Avant l’inter ven tion
de la jurisprudence Commune de Berck‐sur‐mer, les parties avaient
tenté de s’entendre pour établir l’inven taire des biens, l’esti ma tion de
leur valeur, et les condi tions finan cières de leur éven tuel retour dans
le patri moine de la collec ti vité. Pour ce faire, elles ont conclu un
proto cole, daté du 29 novembre 2013. Ce proto cole, accom pagné
d’une conven tion de séquestre du même jour, a été suivi d’un avenant
conclu le 28 décembre 2015. C’est ce groupe de contrats qui est à
l’origine du présent litige.

7

Le proto cole de 2013 a été approuvé par deux déli bé ra tions
succes sives du conseil commu nau taire de la commu nauté de
communes de la vallée de l’Ubaye, datées des 30 octobre 2013 et
28 juillet 2014. Par une déli bé ra tion du 9 novembre 2013, le conseil
muni cipal a approuvé le prin cipe de la contri bu tion finan cière. Suite à
un long parcours conten tieux, ces trois déli bé ra tions ont été
annu lées par le juge administratif 3.

8

La commu nauté de communes de la vallée de l’Ubaye a alors
demandé au tribunal admi nis tratif de Marseille de tirer les
consé quences de ces annu la tions et d’annuler le proto cole conclu le
29 novembre 2013, la conven tion de séquestre et l’avenant n  1 au

9

o
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proto cole conclu le 28 décembre 2015. Elle a égale ment solli cité la
condam na tion de la société A Frères, de M. Éric A, de la société
Serma, de la SCI Rudy, de l’indi vi sion Louis A et de l’indi vi sion Paule A
à lui verser les sommes indû ment perçues en vertu de ces contrats, à
savoir la somme de 756 000 euros, les inté rêts des sommes totales
séques trées ainsi que la somme de 326 190,46 euros. C’est le fond du
litige dont vous êtes saisis.

Par le juge ment attaqué :10

le tribunal admi nis tratif de Marseille a annulé les trois contrats en litige,
au motif que leur contenu était illi cite, compte tenu des motifs des
arrêts de la cour admi nis tra tive d'appel de Marseille du 9 juin 2016 et du
16 décembre 2019. Il s’agit de l’article 1  du juge ment ;
le tribunal a ensuite condamné la société A Frères à verser à la
commu nauté de communes une somme de 72 099 euros, corres pon dant
à la diffé rence entre la somme de 456 000 euros qui avait été versée à la
société en vertu du proto cole annulé, et la somme de 383 901 euros hors
taxe (HT) corres pon dant à la valeur non amortie des biens de retour
(article 2) ;
le tribunal admi nis tratif de Marseille a rejeté le surplus des conclu sions
de la commu nauté de communes diri gées contre la SARL A Frères,
titu laire de la conces sion (article 3) ;
le tribunal a enfin rejeté les conclu sions diri gées contre les autres
parties, comme portées devant une juri dic tion incom pé tente pour en
connaitre (articles 4 et 5 du jugement).

er

La commu nauté de communes, par une requête enre gis trée le
30 mars 2023 sous le n  23MA00771, relève appel du juge ment en tant
qu’il rejette le surplus de ses demandes de resti tu tion des sommes
versées. Les défen deurs de première instance relèvent appel du
juge ment en tant qu’il fait partiel le ment droit aux demandes de la
commu nauté de communes et rejettent leurs demandes
recon ven tion nelles (n  23M100845).

11

o

o

Par ailleurs, dans le cadre de ce litige initial portant sur le proto cole
tran sac tionnel conclu le 29 novembre 2013, les parties ont été
invi tées par la cour à une média tion, le 18 juillet 2023. Cette
média tion a abouti à un accord tran sac tionnel, conclu le
6 janvier 2025. Les parties vous demandent d’homo lo guer cet accord.

12
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La solu tion à apporter à ces deux volets du litige appelle une réponse
à une même ques tion, rela tive au régime des biens de retour. Nous
vous propo sons d’analyser ce problème et d’en tirer les consé quences
sur la demande d’homo lo ga tion puis sur la léga lité des conven tions
de 2013.

13

Sur le régime des biens de retour
Le régime des « biens de retour » se justifie par l’objet même de la
conces sion. La conces sion est un outil juri dique par lequel la
collec ti vité se dote d’équi pe ments, sans recours à l’emprunt ou à
l’impôt. Le retour gratuit n’est que le moyen et la consé quence
néces saire de cette logique de financement 4.

14

Dans cette logique, le concé dant est le propriétaire ab initio des
équi pe ments financés par le conces sion naire. Ce dernier assure la
couver ture des inves tis se ments qu’il consent à faire pour le compte
de la collec ti vité en tirant des recettes de l’exploi ta tion. La durée du
contrat, qui garantit au délé ga taire la possi bi lité de béné fi cier de
recettes d’exploi ta tion pendant un certain temps, doit lui permettre
d’assurer une couver ture inté grale de ses dépenses et un béné fice
raison nable. L’ensemble de ces para mètres constitue l’équi libre
écono mique du contrat, défini initia le ment par les parties. Du fait de
cet équi libre, les biens retournent gratui te ment à la collectivité.

15

Le prin cipe du retour gratuit connaît trois excep tions :16

la première de ces excep tions est lorsque les parties ont convenu d’une
durée d’exécu tion infé rieure à la durée d’amor tis se ment des biens : elles
peuvent alors prévoir contrac tuel le ment une indem ni sa tion au titre de la
part non amortie 5.
la deuxième excep tion concerne les situa tions de rési lia tion : en cas de
retour anti cipé du fait d’une rési lia tion de la conven tion avant son terme,
le conces sion naire a le droit, en prin cipe, à l’indem ni sa tion de la valeur
nette comp table des biens 6 ;
la troi sième situa tion est celle dans laquelle l’auto rité concé dante met à
la charge de son conces sion naire de nouveaux inves tis se ments en cours
d’exécu tion du contrat. Ces inves tis se ments, par construc tion, ne sont
pas compris dans l’équi libre écono mique du contrat initial. Ils n’ont donc
pas voca tion à être couverts par les recettes d’exploi ta tion qui avaient
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été déter mi nées dans le cadre de cet équi libre. Par consé quent, le
conces sion naire a droit, à l’issue du contrat, à l’indem ni sa tion de la
valeur nette comp table de ces inves tis se ments supplémentaires.

Nous ne sommes, à première vue, dans aucune de ces trois situations.17

Dès lors que la conven tion est arrivée à échéance, comme c’est le cas
en l’espèce, et en l’absence de clause contrac tuelle spéciale, le
prin cipe du retour gratuit est absolu : le conces sion naire a consenti
des inves tis se ments qu’il escomp tait couvrir sur la durée du contrat
au moyen des recettes qu’il s’atten dait à tirer de l’exploi ta tion.
L’impos si bi lité de couvrir ses inves tis se ments par des recettes,
l’amor tis se ment écono mique, fait partie du risque qui carac té rise la
conces sion, et l’exploi tant ne peut en aucun cas être indem nisé d’une
telle perte au titre de la valeur non amortie des biens de retour.

18

Tous les biens utilisés pour l’exploi ta tion du service ne sont pas pour
autant des biens de retour.

19

On distingue clas si que ment les biens de retour, les biens de reprise et
les biens propres du conces sion naire. Voyez sur cette ques tion les
conclu sions de Bertrand Da Costa sous
la décision Commune de Douai du 21 décembre 2012. Le bien de
retour est un bien qui est la substance même du service et qui en
condi tionne la continuité.

20

Le critère d’iden ti fi ca tion des biens de retour est leur carac tère
néces saire au fonc tion ne ment du service public. Ainsi, les bus ou les
tram ways d’une conces sion de trans port public, les télé skis d’une
conces sion de remon tées méca niques, les bains d’un centre
aqua tique, ou encore les ateliers d’entre tien, sont des biens de retour.
D’une manière géné rale, tous les équi pe ments fixes des instal la tions
font partie des biens de retour. Au contraire, les biens de reprise sont
des biens seule ment utiles à l’exploi ta tion. Les locaux admi nis tra tifs,
les mobi liers de bureau, les équi pe ments infor ma tiques ou les
maté riels et outillages divers sont des biens de reprise. Le mode de
finan ce ment des biens est sans inci dence sur leur quali fi ca tion de
bien de retour ou de bien de reprise.

21

Le premier volet d’appli ca tion du régime des biens de retours
concerne les biens ayant appar tenu au conces sion naire, la SARL A

22
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Frères. Ces biens font l’objet d’une indem ni sa tion dans le proto cole
de 2013 et la tran sac tion du 6 janvier 2025.

L’article 1  de la tran sac tion du 6 janvier 2025 distingue, parmi les
biens apportés par la SARL A Frères, biens de retour et biens de
reprise. Aux termes de la tran sac tion, les biens de retour sont
indem nisés à raison de leur valeur nette comp table, les biens de
reprise et les biens propres à raison de leur valeur vénale. La
quali fi ca tion des biens est reprise du juge ment du 7 février 2023, qui à
ses points 11 et 12 avait admis l’indem ni sa tion des biens de retour
pour un montant de 383 901 euros, corres pon dant à leur valeur
nette comptable.

23 er

Il nous semble qu’il y a là une première diffi culté. Les biens de retour
qui appar te naient à la société A Frères ne sont pas devenus la
propriété de la Commu nauté de communes à l’issue de la conces sion,
mais dès l’origine de la convention 7. De tels biens doivent être
consi dérés comme un apport d’inves tis se ment « en nature », prévu
dans la conven tion et couvert par les recettes d’exploi ta tion. La
conven tion valait donc trans fert de propriété dans le patri moine de la
personne publique. Ces biens, au même titre que les autres biens de
retour, reviennent en prin cipe gratui te ment à la collectivité.

24

Or, la conces sion est bien arrivée à son terme. Le contrat a été conclu
le 28 décembre 1998 pour une durée de quatorze ans. Il a été
prolongé pour une durée de 6 mois et a pris fin le 30 juin 2013.
Aucune stipu la tion contrac tuelle n’indique que la durée d’exécu tion
du contrat serait infé rieure à la durée d’amor tis se ment des biens. Les
stipu la tions de l’article 24 de la conven tion, qui prévoient que les
équi pe ments et instal la tions de l’exploi tant seront repris moyen nant
une indem nité, ne permettent pas de conclure que les parties
auraient convenu d’une durée d’exploi ta tion infé rieure à la durée
d’amor tis se ment écono mique des biens. Ces stipu la tions sont donc
contraires au régime des biens de retour et illi cites. Il n’est pas établi
ni même soutenu que, parmi les biens en cause, il y aurait des
inves tis se ments nouveaux, non prévus dans l’économie initiale du
contrat. Par suite, aucune des condi tions déro ga toires permet tant
une indem ni sa tion de la valeur non amortie des biens de retour
n’est remplie.

25
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Dans ces condi tions, toute stipu la tion contrac tuelle ou
tran sac tion nelle prévoyant l’indem ni sa tion des biens qui
appar te naient initia le ment à la SARL A Frères et qui ont la qualité de
biens de retour nous semble enta chée d’illicéité.

26

Le deuxième volet d’appli ca tion du régime des biens de retour
concerne le statut des biens appar te nant à des tiers. Ces biens ont
été trans férés à la collec ti vité et ont fait l’objet d’une indem ni sa tion
au titre du proto cole du 29 novembre 2013 et de l’accord
tran sac tionnel du 6 décembre 2025. Cette indem ni sa tion est calculée
sur la valeur vénale des biens.

27

Sur cette ques tion, vous devez faire appli ca tion des prin cipes
dégagés par la jurisprudence Commune de Berck- sur-mer du
17 juillet 2025 8. Cette déci sion rappelle à ses points 6 à 8 les prin cipes
géné raux du régime des biens de retour, et à son point 9 l’exten sion
de ce régime aux biens apportés par le conces sion naire, issue de
la jurisprudence Commu nauté de communes de la Vallée de l’Ubaye
de 2018.

28

Au point 9 de la déci sion, il est ainsi rappelé que le régime des biens
de retour, en prin cipe, ne s’applique pas « aux biens qui sont la
propriété d’un tiers au contrat de concession ». Mais ce même
consi dé rant vise juste ment à dégager une excep tion : le cas où « il
existe des liens étroits entre les action naires ou les diri geants du
proprié taire du bien et du conces sion naire ».

29

La suite du consi dé rant définit deux critères permet tant d’iden ti fier
l’exis tence de liens étroits entre le conces sion naire et le tiers
proprié taire :

30

ces liens sont de nature à carac té riser un contrôle déci sionnel de l’un
sur l’autre « une influence déci sive à la fois sur les objec tifs stra té giques
et sur les déci sions impor tantes de l’autre » ou un contrôle des deux
entités par une troi sième personne. Ces situa tions corres pondent
notam ment aux sociétés en holding.
le deuxième critère, cumu latif est que le bien ait été exclu si ve ment
destiné à l’exécu tion du contrat de conces sion et mis à la dispo si tion du
conces sion naire à cet effet.

Si ces deux critères sont remplis, le proprié taire tiers doit être
regardé comme ayant consenti au trans fert de propriété des biens.
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Dans ces condi tions, le régime des biens de retour leur est applicable.

En l’espèce, les biens en litige sont pour l’essen tiel des remon tées
méca niques et l’appli ca tion du deuxième critère ne fait aucune
diffi culté au regard de la nature même de ces installations.

32

D’autres biens immo bi liers appa raissent égale ment comme des biens
néces saires à l’exploi ta tion. Il s’agit du garage de la rente (mentionné
à l’articles 2.3 du proto cole de 2025), destiné au station ne ment des
véhi cules du service et au stockage du maté riel. C’est plus douteux
pour les locaux de l’immeuble Salto (article 2.4) dont la conven tion
d’occu pa tion précaire indique qu’ils abritent les caisses des
remon tées, les vestiaires des secou ristes, l’accueil des classes de
neige, mais aussi (acces soi re ment) des locaux admi nis tra tifs. Il est
possible qu’une partie de ces locaux puisse être regardée comme des
biens de reprise, mais cela ne repré sente en tout état de cause qu’une
part minime de la tran sac tion de 2025 et du proto cole de 2013.

33

Il y a lieu de consi dérer que le second critère est rempli pour une
partie signi fi ca tive des biens de la conces sion visés dans les
conven tions en litige.

34

Plus déli cate est l’appré cia tion de la situa tion au regard du premier
critère, dès lors que nous ne sommes pas dans une situa tion aussi
claire qu’une holding avec une unité de direc tion, mais dans le cadre
d’une famille dont les divers membres sont proprié taires à plusieurs
titres d’une partie des instal la tions. Ce point est discuté par les
inté ressés dans leur mémoire du 14 octobre 2025.

35

En l’espèce, la société A Frères, conces sion naire, avait pour asso ciés
M. Eric A (déten teur de la majo rité des parts sociales), M  Évelyne
A, M  Marie‐France B, M  Joëlle A et M  Paulette A et l’indi vi sion
Louis A (Eric, Evelyne et Joelle).

36

me

me me me

Les biens des tiers appar te naient en premier lieu, à M. Eric A, en
deuxième lieu, à l’indi vi sion Louis A, en troi sième lieu, à l’indi vi sion
Paule A, en quatrième lieu, à la SCI Rudy, qui avait pour asso ciés M.
Eric A et M  Chris tine C A, et, en cinquième lieu, à la société Serma,
qui avait pour asso ciés M. Eric A (déten teur de la majo rité des parts
sociales), l’indi vi sion Louis A, M  Evelyne A, M. et M  Gérard
B, M  Joëlle A, et M  Paulette A.

37
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Ainsi, l’iden tité des asso ciés de la SARL A Frères et celle des tiers
proprié taires des biens néces saires à la conti nuité du service se
recouvrent très large ment. M. Eric A, est associé majo ri taire dans les
sociétés Rudy et Serma, et gérant de ces deux sociétés. Il est lui- 
même proprié taire d’un certain nombre de biens néces saires au
fonc tion ne ment du service. Par sa posi tion d’associé majo ri taire dans
chacune des sociétés en ques tion et de gérant de la société
conces sion naire, il exer çait mani fes te ment un contrôle déci sionnel
sur une partie des proprié taires tiers à la conven tion, notam ment sur
la SCI Rudy, l’indi vi sion Louis A, et la société SERMA. Une partie
signi fi ca tive des biens de la conces sion remplit donc le premier
critère, permet tant d’iden ti fier les équi pe ments en cause comme des
biens de retour.

38

La règle dégagée par la jurisprudence Commune de Berck- sur-mer
concer nant l’exten sion du régime des biens de retour aux biens des
tiers à la conven tion de délé ga tion de service public nous semble
donc appli cable au cas d’espèce.

39

Dans ces conditions, en l’absence de toute clause d’indem ni sa tion
appli cable ou de retour anti cipé des biens, ces équi pe ments devaient
être resti tués gratui te ment à la commu nauté de commune à l’issue
du contrat. Les stipu la tions contrac tuelles ou tran sac tion nelles
prévoyant l’indem ni sa tion de ces biens sont donc illicites.

40

Sur la demande d’homo lo ga tion
du proto cole du 6 janvier 2025
Le juge admi nis tratif peut prendre acte d’un accord inter venu entre
les parties en cours d’instance. Ce pouvoir d’homo lo ga tion a été
formel le ment admis par la jurisprudence Mergui du 19 mars 1971 9. La
juri dic tion admi nis tra tive est égale ment, sous certaines condi tions,
compé tente pour homo lo guer une tran sac tion inter venue hors
instance, mais qui a pour objet le règle ment d’un litige pour lequel
elle serait compétente 10.

41

En l’espèce, la tran sac tion du 6 janvier 2025 entre bien dans le cadre
d’un litige intro duit devant la juri dic tion. Elle a été conclue, nous
l’avons dit, à l’issue d’une média tion proposée par la cour, dans le
cadre du conten tieux oppo sant les parties concer nant la léga lité du
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proto cole de 2013. Dans ce cadre, le contrôle du juge est appro fondi,
et il vérifie notam ment que collec ti vité publique n’est pas conduite à
payer une somme qu’elle ne doit pas 11.

Le proto cole du 6 janvier 2025, à son article 1, prévoit l’indem ni sa tion
des biens de la SARL A Frères, entrés dans le patri moine de la
Commu nauté de communes, à hauteur de la somme de
383 901 euros, au titre de la valeur non amortie des biens de retour.
Pour les raisons mention nées plus haut, ces stipu la tions nous
paraissent illi cites en tant qu’elles prévoient l’indem ni sa tion de biens
de retour, qui doivent revenir gratui te ment à la collec ti vité. Les
stipu la tions de l’article 2 sont égale ment illi cites, en tant qu’elles
prévoient l’indem ni sa tion de biens qui doivent égale ment rece voir la
quali fi ca tion de biens de retour, et être resti tuées gratui te ment à
la collectivité.

43

La plupart des indem nités prévues par cet acte du 6 janvier 2025 sont
donc consti tu tives de libé ra lités. Compte tenu du carac tère
indi vi sible de ces stipu la tions finan cières, qui ont été déter mi nantes
dans la conclu sion du contrat, vous ne pourrez homo lo guer la
tran sac tion du 6 janvier 2025.

44

Sur la léga lité du proto cole du
29 novembre 2013, de
l’avenant n  1 à ce proto cole et de
la conven tion de séquestre
conclue le 29 novembre 2013

o

Pour les mêmes motifs, vous devrez confirmer l’annu la tion du
proto cole du 29 novembre 2013, de la conven tion de séquestre et de
l’avenant n  1 du 28 décembre 2015.

45

o

En tout état de cause, les déli bé ra tions auto ri sant la conclu sion de
ces conven tions ont été annu lées par le juge admi nis tratif pour des
motifs tenant à l’illi céité du contenu des contrats. L’arrêt de la cour
admi nis tra tive d'appel de Marseille n  15MA04083, 15MA04084 du
16 décembre 2019 est devenu défi nitif et entraîne néces sai re ment
l’annu la tion de l’ensemble contractuel.

46
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Sur les conclu sions d’appel de la
commu nauté de communes de la
vallée de l’Ubaye Serre‐Ponçon
La commu nauté de commune avait demandé au tribunal admi nis tratif
de Marseille la condam na tion des parties défen de resses à lui
resti tuer les sommes versées en appli ca tion des contrats dont la
vali dité était contestée.

47

Une telle demande, qui tend à la récu pé ra tion de sommes versées en
vertu d’un contrat annulé, est fondée sur l’enri chis se ment sans cause.
Les critères appli cables en matière de contrats pour la déter mi na tion
de la compé tence de la juri dic tion admi nis tra tive, sont appli cables
égale ment en matière de quasi‐contrats 12. Le groupe de contrats
de 2013 ayant un carac tère admi nis tratif, la demande présentée sur le
terrain quasi- contractuel relève de la compé tence du juge
admi nis tratif. Le juge ment attaqué est donc irré gu lier en tant qu’il
rejette comme portées devant un ordre de juri dic tion incom pé tent
pour en connaître les demandes présen tées à l’encontre des tiers au
contrat de concession.

48

Sur le fond, l’annu la tion du proto cole tran sac tionnel conclu en 2013,
de son avenant n  1 et de la conven tion de séquestre, implique
néces sai re ment la resti tu tion de l’ensemble des sommes reçues en
exécu tion de ces contrats.

49

o

Il y a donc lieu de prononcer les condam na tions suivantes :50

M  Coralie et Julie A, venant aux droits et obli ga tions de M. Éric A,
doivent resti tuer les sommes de 250 000 et 50 000 euros versées à leur
père sur le fonde ment des articles 3 et 1‐3 du proto cole tran sac tionnel
conclu en 2013, ainsi que la somme de 129 202,50 euros versée en
appli ca tion de l’article 1‐2 du protocole.
La société A Frères doit resti tuer à la commu nauté de communes la
somme de 456 000 euros versée en appli ca tion de l’avenant n  1 à
ce protocole.
Enfin, la société Rudy doit resti tuer à la commu nauté de communes la
somme de 196 987,96 euros versée en appli ca tion de l’article 1‐2
du protocole.

mes

o
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Sur les conclu sions recon ven ‐
tion nelles présentée en
première instance
La société conces sion naire a présenté en première instance une
demande recon ven tion nelle tendant à l’indem ni sa tion de la valeur
non amortie des inves tis se ments qu’elle a réalisés.

51

Cette demande recon ven tion nelle est toute fois rela tive à l’appli ca tion
du contrat de délé ga tion de service public.

52

Or, la rece va bi lité des conclu sions recon ven tion nelles de première
instance, comme celle des conclu sions d’appel inci dent ou de pourvoi
inci dent, est subor donnée à la condi tion qu’elles ne présentent pas à
juger un litige distinct de celui dont le requé rant a saisi le juge 13. En
matière de contrat, le manque ment aux obli ga tions contrac tuelles est
une cause juri dique unique et le ratta che ment à un même contrat
pour rait justi fier la rece va bi lité de la demande recon ven tion nelle
du concessionnaire 14.

53

Toute fois, en l’espèce, le proto cole tran sac tionnel de 2013 ne peut
être regardé comme l’accord prévu par l’article 25 de la conven tion de
conces sion, dès lors qu’il n’a pas été conclu en vue de prévenir un
conten tieux mais en vue de régler un litige conten tieux. Le contrat
sur lequel la commune a fondé sa demande présentée au tribunal
admi nis tratif de Marseille est donc un contrat diffé rent de celui sur
lequel la société conces sion naire se fonde pour réclamer les sommes
en litige.

54

Dès lors, la contes ta tion soulève un litige distinct et la demande
est irrecevable.

55

Concer nant la demande recon ven tion nelle présentée par les tiers
contre la Commu nauté de communes, tendant à l’indem ni sa tion de la
valeur des biens trans férés à la collec ti vité, la ques tion de la
compé tence du juge admi nis tratif n’est pas évidente. Celle de la
rece va bi lité de la demande non plus.

56

Sur quel terrain ces conclu sions sont‐elles formées ? L’exploi ta tion
des pistes de ski, même en régie, est un service public indus triel et
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commer cial (SPIC) 15. À première vue, le litige oppose la collec ti vité,
compé tente pour le service public indus triel et commer cial de
gestion du domaine skiable, et des tiers au SPIC. Il n’existe de
contrats de loca tion qu’entre la SARL A frères et les tiers en cause.

L’action peut être regardée comme une action quasi‐contrac tuelle
sur le terrain de l’enri chis se ment sans cause 16, ratta chable au groupe
de contrat en litige, qui a lui- même un carac tère admi nis tratif. Dans
cette mesure, les conclu sions recon ven tion nelles des tiers relèvent
de la compé tence de la juri dic tion administrative 17. Pour ce motif,
vous pourrez annuler l’article 5 du juge ment attaqué.

58

Sur le fond, la demande recon ven tion nelle présentée par les tiers au
contrat doit être rejetée, pour les motifs rappelés ci‐dessus : les biens
en cause ont le carac tère de biens de retour dont la propriété a été
trans férée à l’auto rité concé dante et qui doivent être resti tués
gratui te ment à la collec ti vité, cet inves tis se ment ayant été couvert
par les recettes tirées de la location.

59

Au vu des écri tures, la demande concerne les biens visés à
l’article 1.1.5 du proto cole (Eric A pour, 1,2 M€ HT - télé skis), à
l’article 1.1.2 (Société Serma, 300 000 euros HT- remon tées
méca niques) et à l’article 1.1.3 (Indi vi sion Louis A pour
200 000 euros HT – télé skis et chalets de départ). La seule réfé rence
faite dans le proto cole à des travaux non prévus dans le programme
de délé ga tion a trait à des dépenses vrai sem bla ble ment enga gées par
le conces sion naire, et qui compen saient la non‐réali sa tion d’une
partie du programme de travaux prévue par le contrat.

60

Dans ces condi tions, le préju dice résul tant de la perte de dispo si tion
de ces biens ne résulte ni du proto cole tran sac tionnel de 2013, ni de
l’inva li da tion de ce dernier. Vous rejet terez donc la demande
recon ven tion nelle présentée par les tiers au contrat.

61

Par ces motifs nous concluons :
-au rejet de la demande tendant à l’homo lo ga tion du proto cole
tran sac tionnel conclu le 6 janvier 2025.
à l’annu la tion des articles 4 et 5 du juge ment n  1800349 du
7 février 2023 du tribunal admi nis tratif de Marseille.

o
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NOTES

1  CE, 29 juin 2018, Ministre de l’inté rieur c/ Commu nauté de communes de la
Vallée de l’Ubaye, n  402251

2  CE, 17 juillet 2025, Commune de Berck‐sur‐Mer, n  503317

3  Par un arrêt 15MA04083 ; 15MA04084 du 9 juin 2016, la cour
admi nis tra tive d’appel de Marseille a annulé la déli bé ra tion du
30 octobre 2013. Par un arrêt 18MA03183 du 16 décembre 2019, la cour
admi nis tra tive d’appel de Marseille a annulé la déli bé ra tion de la
commu nauté de communes de la vallée de l’Ubaye du 28 juillet 2014, et la
déli bé ra tion du conseil muni cipal d’Enchas trayes du 9 novembre 2013. Ces
déci sions sont deve nues définitives.

4  Bertrand Da Costa, dans ses conclu sions sous l’affaire Commune de Douai
(CE, 21 décembre 2012, n  342788), cite Achille Mestre, selon qui « le but
essen tiel de la conces sion, c’est de doter la collec ti vité, sans appel à
l’emprunt ou à l’impôt, d’ouvrages d’utilité publique, prêts à fonc tionner ; le
droit de retour n’est que le moyen juri dique par lequel cet objectif sera un
jour atteint ».

5  CE, 4 juillet 2012, Commu nauté d’agglo mé ra tion de Chartres métro pole
et autres, n  352417.

6  CE, 5 juillet 1967, Commune de Donville- les-Bains, p. 297 et
CE, 21 décembre 2012, Commune de Douai, n  342788. L’amor tis se ment
comp table corres pond à l’étale ment de la dépense d’inves tis se ment sur la
durée de vie du bien. La décision Commune de Douai distingue ainsi deux
cas de figure : lorsque l’amor tis se ment des biens a été calculé sur la base

à ce que M  Coralie et M  Julie A, venant aux droits et aux obli ga tions
de M. Eric A, soient condam nées à resti tuer à la commu nauté de
communes la somme de 429 202,50 euros.
à ce que la somme que la SARL A Frères est condamnée à resti tuer à la
commu nauté de communes soit portée de 72 099 euros à 456 000 euros.
à ce que la société Rudy soit condamnée à resti tuer à la commu nauté de
communes la somme de 196 987,96 euros versée en appli ca tion de
l’article 1-2 du protocole.
à la réforme de l’article 2 du juge ment attaqué en ce qu’il a de contraire à
ces propositions.
au rejet du surplus des conclu sions des parties.

me me

o

o
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o
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d’une durée d’utili sa tion infé rieure à la durée du contrat, l’indem nité est
égale à leur valeur nette comp table inscrite au bilan ; dans le cas où leur
durée d’utili sa tion était supé rieure à la durée du contrat, l’indem nité est
égale à la valeur nette comp table qui résul te rait de l’amor tis se ment de ces
biens sur la durée du contrat. Voir CE, 25 octobre 2017, Commune du Croisic,
n  402921).

7  CE, 29 juin 2018, Ministre de l’inté rieur c/ Commu nauté de communes de
la Vallée de l’Ubaye, n  40225 : « Dans le cadre d’une conces sion de service
public mettant à la charge du cocon trac tant les inves tis se ments
corres pon dant à la créa tion ou à l’acqui si tion des biens néces saires au
fonc tion ne ment du service public, l’ensemble de ces biens, meubles ou
immeubles, appar tient, dans le silence de la conven tion, dès leur réali sa tion
ou leur acqui si tion à la personne publique ».

8  CE, 17 juillet 2025, Commune de Berck- sur-mer, n  503317

9  CE, 19 mars 1971, Sieurs Mergui, n  79962 : « Si à l’occa sion d’un litige,
une collec ti vité publique a offert de verser une indem nité à la victime d’un
dommage, si cette offre a été acceptée et si les parties concluent à ce que le
juge admi nis tratif sanc tionne l’accord ainsi réalisé, il n’appar tient à la
juri dic tion compé tente de donner acte de cet accord qu’à la condi tion que
ce dernier ne mécon naisse aucune règle d’ordre public ».

10  CE, 6 décembre 2002, Syndicat inter com munal des établis se ments du
second cycle du second degré du district de l'Haÿ- les-Roses, n  249153.
Concer nant des tran sac tions conclues pour l’exécu tion d’un marché de
travaux publics : CE, 23 octobre 1970, n  72763, Sieur Clot et Sté Oréfice, Sté
Hebert c/ dame Tourmente, CE, 21 janvier 1994, S.A. Stefal, n  64167.

11  Le régime de contrôle de la tran sac tion admi nis tra tive est le suivant : 1/
le juge vérifie que la tran sac tion a été auto risée (CE, 14 décembre 1998,
Chambre d’agri cul ture de la Réunion) 2/ la conven tion ne peut déroger aux
lois qui inté ressent l’ordre public. Le juge vérifie donc que l’objet de la
tran sac tion n’est pas illi cite. 3/ Le contrôle du fond est appro fondi. En
parti cu lier, le juge admi nis tratif vérifie que collec ti vité publique n’est pas
conduite à payer une somme qu’elle ne doit pas, inter dic tion d’ordre public
qui doit être soulevée d’office par le juge (CE 29 avril 1957, Sté commer ciale
de l’Ouest africain ; CE Section 19 mars 1971 Sieur Mergui). Le juge vérifie que
l’indem nité due à la personne publique n’est pas minorée au regard de ses
droits, et que les droits de la partie privée soient eux- mêmes respectés (CE,
17 mars 1978 S.A. Entre prise Renaudin).4/ Dans l’hypo thèse où la tran sac tion
est homo lo guée par le juge, elle est revêtue de l’auto rité de la chose jugée en
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dernier ressort et en consé quence un tel juge ment de ne peut plus faire
l’objet que d’un recours en cassa tion. Si le juge refuse d’homo lo guer, pour un
motif de fond, la tran sac tion est nulle et non avenue.

12  CE, 2 décembre 1966, Société France Recons truc tion Plan, n  65240, aux
conclu sions de B. Da Costa.

13  CE, 26 octobre 2011, Société d’archi tec ture Bical- Courcier-Martinelli et
société Michel Forge, n  334098

14  CE, 16 décembre 2015, Société Ruiz, n  373509.

15  CE, 19 février 2009, M  Beaufils, n  293020.

16  CE, 20 décembre 2000, Société Cité câble Est, n  196553

17  CE, 2 décembre 1966, Société France Recons truc tion Plan, n  65240
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Le titulaire d’un marché public de travaux
est recevable à invoquer devant le juge un
fondement juridique qu’il n’avait pas
mentionné dans son mémoire de
réclamation
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RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

La société requé rante a solli cité la répa ra tion de plusieurs préju dices,
résul tant selon elle de l’exécu tion du marché de travaux dont elle
était titu laire. Elle avait défini la consis tance de ces chefs de
préju dices dans son mémoire de récla ma tion, adressé préa la ble ment
au maître d'œuvre et au repré sen tant du maître de l'ou vrage,
confor mé ment à la procé dure de règle ment des diffé rends et des
litiges, prévue à l’article 50.1 du cahier des clauses admi nis tra tives
géné rales (CCAG) Travaux 2009.

1

Devant le juge admi nis tratif, la société Travaux du midi, pour
l’ensemble des chefs de contes ta tion, a présenté ses demandes
indem ni taires sur trois terrains : la faute du maître de l'ou vrage, les
sujé tions impré vues, et le droit au paie ment des travaux
supplé men taires. Le terrain des travaux supplé men taires n’avait pas
été mentionné pas dans son mémoire de récla ma tion. En défense, la
personne publique a opposé une fin de non- recevoir contrac tuelle à

2
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la demande de rému né ra tion des travaux supplé men taires, tirée de la
mécon nais sance des stipu la tions de l’article 50.3.1 du
CCAG‐Travaux 2009, qui prévoient que l’entre pre neur qui saisit le
tribunal admi nis tratif « ne peut porter devant cette juri dic tion que les
chefs et motifs énoncés dans les mémoires en réclamation. ».

La cour écarte cette fin de non‐rece voir contrac tuelle en jugeant que,
dès lors que le titu laire a donné les éléments factuels de nature à
préciser la consis tance des chefs de récla ma tion dans son mémoire
de récla ma tion, il peut fonder ses préten tions sur un terrain
d’indem ni sa tion qu’il n’avait pas expres sé ment mentionné dans
ce mémoire.

3
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

François Point
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

Par un contrat conclu le 10 février 2017, la commu nauté
d’agglo mé ra tion Toulon Provence Médi ter ranée a confié à un
grou pe ment soli daire constitué des sociétés Travaux du Midi Var,
manda taire, Léon Grosse et Renaudat Centre Construc tions un
marché public portant sur les travaux de gros‐œuvre, de
terras se ment et de construc tion de la char pente métal lique de l’école
d’ensei gne ment supé rieur d’art et de design (« ESAD »), dans le cadre
du réamé na ge ment du « quar tier de la créa ti vité et de la
connais sance » sur le site de l’ancien hôpital Chalucet à Toulon. Le
marché a été conclu pour un prix global et forfai taire fina le ment
porté à 8 174 956,80 euros hors taxe (HT).

1

La maîtrise d’œuvre était assurée par un grou pe ment momen tané
d’entre prises dont le manda taire était la société Vezzoni et Associés.

2

Par cour rier du 10 février 2021, le grou pe ment a présenté un mémoire
de récla ma tion sur le décompte général du marché qui lui avait été
notifié. Par le juge ment attaqué, dont la société Travaux du Midi
relève appel, le tribunal admi nis tratif de Toulon a rejeté la demande
indem ni taire de la société Travaux du midi.

3

En défense, la Métro pole oppose plusieurs irre ce va bi lités à la
demande de la société Travaux du midi.

4

La Métro pole soutient en premier lieu que la société Travaux du midi
n’est pas membre du grou pe ment d’entre prises titu laire du lot et n’est
pas rece vable à demander le paie ment d’une somme au titre du
règle ment du décompte. La Métro pole fait valoir que le membre
titu laire était la société Travaux du midi Var et qu’elle n’a pas
approuvé la cession de contrat.

5
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La société Travaux du Midi Var et la société Travaux du Midi ont
effec ti ve ment fusionné le 30 juillet 2021 1. Il s’agit d’une opéra tion
d’absorp tion, par créa tion d’une société distincte. La fusion a entraîné
un chan ge ment dans la person na lité morale de la société : dès lors
qu’il ne s’agit pas d’une restruc tu ra tion pure ment interne, il n’y a pas
de conti nuité de la personne morale 2. La société Travaux du midi
doit donc être regardée comme un tiers au contrat initial, auquel ce
contrat a été cédé 3.

6

Or, la cession d’un marché ne peut avoir lieu qu’avec l’accord
préa lable du maître de l'ouvrage 4. En l’absence d’auto ri sa tion de la
collec ti vité publique, la cession est nulle et seul le cédant reste
contrac tuel le ment lié à l’administration.

7

Aucun texte ne défi nis sant les condi tions formelles ou procé du rales
de cession d’un marché public, la juris pru dence du Conseil d’État
indique qu’il y a lieu de recher cher un compor te ment sans ambi guïté
de l’admi nis tra tion à l’égard du nouveau contrac tant, mani fes tant son
accord ou son assen ti ment à la cession 5. Le Conseil d’État juge ainsi
que la noti fi ca tion d’un ordre de service du maître de l'ou vrage au
nouveau contrac tant carac té rise un tel assentiment.

8

La situa tion d’espèce nous semble être du même ordre. La cession du
contrat est inter venue après la récep tion et au cours de la période
d’établis se ment du décompte. Or, la Métro pole a adressé le décompte
général à la société Travaux du midi. Cela nous paraît être une
marque claire que le maître de l'ou vrage a entendu pour suivre
l’exécu tion finan cière du contrat avec la société Travaux du midi et
qu’il a ainsi donné son accord à la cession.

9

Par consé quent, vous rejet terez la fin de non‐rece voir opposée en
défense par la Métropole.

10

La Métro pole oppose ensuite une fin de non‐rece voir contrac tuelle,
fondée sur l’article 5‐1 du cahier des clauses admi nis tra tives
parti cu lières (CCAP). Cet article stipule que la titu laire dernier
signa taire du décompte général doit noti fier ce dernier au maître
d'œuvre dans le délai de deux jours suivant sa signa ture, à défaut de
quoi le décompte général devient définitif.

11

Ces stipu la tions piégeuses intro duisent une déro ga tion partielle aux
délais prévus à l’article 13.4.3 du Cahier des clauses admi nis tra tives

12
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géné rales (CCAG) travaux 2009, qui donne 30 jours au titu laire pour
renvoyer le décompte au repré sen tant du pouvoir adju di ca teur avec
copie au maître d'œuvre.

En l’espèce, il résulte de l’instruc tion que le mémoire de récla ma tion
du manda taire du grou pe ment, joint au décompte général signé avec
réserves, est daté du 10 décembre 2021, et qu’il a été notifié le
15 décembre 2021. Toute fois, la société Travaux du midi soutient, sans
que ces affir ma tions soient démen ties par la Métro pole, que la
signa ture a été apposée le jour de la date de l’envoi, et qu’elle n’a
expédié ces docu ments que le 13 décembre 2021, comme en atteste le
suivi postal indi quant une prise en charge le 14 décembre. Dans ces
condi tions, le délai de deux jours pour l’envoi au maître d'œuvre
mentionné à l’article 5.1 du CCAP a été respecté.

13

Vous écar terez donc la fin de non‐rece voir contrac tuelle soulevée
par la métropole.

14

En troi sième lieu, la Métro pole soutient que la demande de la société
Travaux du midi fondée sur les travaux supplé men taires n’a pas été
mentionnée dans son mémoire de récla ma tion. Or, aux termes de
l’article 50.3.1 du CCAG Travaux 2009, l’entre pre neur qui saisit le
tribunal admi nis tratif « ne peut porter devant cette juri dic tion que les
chefs et motifs énoncés dans les mémoires en récla ma tion. ».

15

Les chefs de récla ma tion mentionnés dans le mémoire de
récla ma tion défi nissent le champ de la contes ta tion. C’est la raison
pour laquelle le mémoire de récla ma tion doit être préci sé ment
motivé. Le mémoire du titu laire d’un marché de travaux ne peut ainsi
être regardé comme une récla ma tion que s’il comporte l’énoncé d’un
diffé rend et expose, de façon précise et détaillée, les chefs de
la contestation 6.

16

La ques tion qui vous est soumise est inté res sante. La Métro pole ne
conteste pas que le mémoire de récla ma tion était chiffré et que les
montants solli cités étaient préci sé ment indi qués, autre ment dit que
les chefs de récla ma tion et les motifs de fait étaient bien mentionnés.
Mais elle fait valoir que les travaux supplé men taires n’étaient pas au
nombre des terrains d’indem ni sa tion exposés dans ce mémoire
de réclamation.

17
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Cette affir ma tion est exacte : le mémoire se place, à peu près
expli ci te ment, sur le terrain des sujé tions impré vues et, à son point 4,
la mention « non‐respect de l’emprise mise à dispo si tion » dénote un
terrain de faute contrac tuelle. En revanche, il n’y a pas de réfé rence
aux travaux supplé men taires, comme motif de droit. Faut‐il en
conclure que ce motif juri dique était hors champ de la contes ta tion ?

18

Au regard de la juris pru dence du Conseil d’État 7, nous l’avons dit, les
carac té ris tiques essen tielles de la récla ma tion au sens de l’article 50.1
du CCAG Travaux, sont l’énoncé d’un diffé rend, l’exposé des chefs de
récla ma tion, et l’indi ca tion des motifs des demandes :

19

l’énoncé d’un diffé rend implique l’expres sion d’un désac cord sur une
somme à payer 8, mais rien n’indique que cela oblige le titu laire à
mentionner, dès le stade de la récla ma tion, le terrain sur lequel il entend
porter ce diffé rend. Cette obli ga tion s’impose à lui au stade du recours
conten tieux ;
l’iden ti fi ca tion des chefs de récla ma tion implique au minimum
l’indi ca tion du montant des sommes deman dées. Comme l’avait déjà
énoncé la juris pru dence pour l’appli ca tion du CCAG 1976 9, les
articles 13.4.5 et 50.1.1 du CCAG Travaux 2009 précisent que les motifs de
la contes ta tion doivent obli ga toi re ment comprendre la mention des
montants réclamés ;
l’indi ca tion des motifs implique que le titu laire précise les bases de
calcul des sommes demandées.

La défi ni tion de la récla ma tion, à la lecture de la juris pru dence, ne
comprend pas comme élément consti tutif l’exposé du terrain
juri dique de la contes ta tion. Ce terrain est d’ailleurs, par
construc tion, le terrain contrac tuel, puisque la demande est formée
dans le cadre de la procé dure définie par les stipu la tions du
CCAG Travaux 2009 appli cables au contrat 10.

20

Un motif juri dique est certes plus étroit qu’une cause juri dique. On
pour rait donc consi dérer que le CCAG Travaux 2009 est
d’inter pré ta tion stricte et que l’exigence de préciser les motifs de la
contes ta tion inclut les motifs juridiques.

21

Mais l’exigence de moti va tion de la récla ma tion, qui est l’objet des
stipu la tions des articles 13.4.5 et 50.1.1 du CCAG Travaux 2009, a
seule ment voca tion à définir le champ de la contes ta tion. La fina lité

22
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de cette moti va tion est d’obliger le deman deur à circons crire
nette ment les contours de sa demande de paie ment. Elle n’implique
pas, à notre sens, qu’il soit en mesure d’iden ti fier dès l’origine le motif
de droit suscep tible d’appuyer cette demande et d’énoncer de façon
exhaus tive toutes les raisons qui pour raient justi fier ses préten tions
finan cières. Il s’agit seule ment de déter miner les chefs de préju dices.
Dans ces condi tions, les motifs visés par les stipu la tions de
l’article 50.3.1 du CCAG Travaux 2009 se limitent à ceux qui
défi nissent les sommes récla mées, donc des motifs de fait.

Si le terrain des travaux supplé men taires est effec ti ve ment un motif
de droit distinct des sujé tions impré vues ou de la faute contrac tuelle,
il se rattache à la même cause juri dique que les autres terrains
mentionnés dans le mémoire. Il ne s’agit donc pas d’une demande
distincte, ou d’un chef de contes ta tion distinct, puisqu’une telle
demande a le même objet et la même cause juridique.

23

Il y a donc lieu de consi dérer que la demande était préci sé ment
définie dans le mémoire de récla ma tion par l’indi ca tion des sommes
récla mées et de leurs bases de calcul. Il serait d’ailleurs sans doute
exces si ve ment contrai gnant pour le titu laire d’avoir à exposer de
façon très spéci fique son argu men ta tion juri dique dès le stade de
la réclamation.

24

Dans ces condi tions, nous vous propo sons d’écarter le moyen et de
consi dérer que le titu laire était contrac tuel le ment rece vable à
demander le paie ment des sommes récla mées sur le terrain des
travaux supplémentaires.

25

Sur le fond, la société Travaux du midi demande le paie ment de
quatre chefs de préju dices : les surcoûts liés à la décou verte et la
dévia tion de réseaux enterrés, les consé quences de l’insta bi lité d’un
talus, les consé quences de la non mise à dispo si tion de l’emprise de la
rue Chalucet et enfin les surcoûts liés à la modi fi ca tion
des ferraillages.

26

S’agis sant de la décou verte de réseaux. Au cours de la période de
prépa ra tion du chan tier, le grou pe ment a décou vert un réseau
élec trique haute tension dans la partie nord de l’emprise ainsi que des
réseaux de gaz non relevés dans les plans versés à l’appui du dossier
de consul ta tion des entre prises. Les travaux de dévia tion de ces

27



Amarsada, 2026/2

réseaux ont eu pour effet de reporter les travaux de réali sa tion de la
paroi berli noise (qui devait avoir lieu du 5 juin 2017 au 21 août 2017) et
les travaux de terras se ment du socle (7 septembre 2017).

Les parties ont conclu un avenant n  4 au contrat, destiné à
rému nérer ces travaux supplé men taires, pour un montant de
6 430,44 euros hors taxes. Le préju dice allégué par la requé rante
concerne les consé quences des opéra tions de dévia tion sur le
dérou le ment du chan tier et a donc trait aux diffi cultés rencon trées
dans l’exécu tion du marché, qui peuvent être indem ni sées soit sur le
terrain de la faute du maître de l'ou vrage soit sur celui des sujé tions
impré vues, dans le cadre défini par les jurisprudences
Région Haute‐Normandie  et  Société Tonin  11.

28 o

Toute fois, aucune faute du maître de l'ou vrage n’est démon trée. Le
contrat mettait expres sé ment à la charge du grou pe ment, pendant la
période de prépa ra tion du chan tier, le repé rage des réseaux, ce qui
suppose l’exis tence de réseaux non dévoyés. Ce sont les stipu la tions
de l’article 2A.0.4 du CTTP.

29

Par ailleurs, l’avenant n  4 prévoit une prolon ga tion de la durée
d’exécu tion des pres ta tions, à raison de la décou verte des réseaux. Le
maître de l'ou vrage n’a donc pas méconnu les stipu la tions de
l’article 6.2 du CCTP.

30 o

Le terrain des sujé tions impré vues n’est pas expres sé ment soulevé et
en tout état de cause le critère du boule ver se ment de l’économie du
contrat ne semble pas rempli.

31

Vous rejet terez donc le premier volet de la demande, relatif aux
consé quences de la décou verte de réseaux.

32

S’agis sant de l’insta bi lité du talus. Le deuxième chef de contes ta tion
est relatif à un problème d’insta bi lité d’un talus, qui a néces sité la
mise en œuvre d’une paroi clouée complé men taire entre le 11 et le
26 octobre 2017. Ces travaux supplé men taires ont été rému nérés.
Comme dans le premier volet, la société Travaux du midi demande
toute fois la répa ra tion des consé quences de cet évène ment sur le
dérou le ment du chan tier, à raison des frais de main tien de personnel
et de maté riel sur le site pendant trois mois.

33
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Aucune faute du maître de l'ou vrage n’est allé guée. Sur le terrain des
sujé tions impré vues, le montant réclamé, à hauteur de
327 905,40 euros, ne carac té rise pas un boule ver se ment de
l’économie du contrat. Cette somme repré sente 4 % du montant total
du marché (8,1 M€), ce qui est en deçà du niveau habi tuel le ment
retenu par la juris pru dence pour retenir un boule ver se ment de
l’économie géné rale du marché. Par exemple, le Conseil d’État a jugé
qu’une dépense repré sen tant 11,3 % du montant total du marché ne
carac té ri sait pas un bouleversement 12. A titre indi catif, le code de la
commande publique fixe à 15 % du montant du marché de travaux
initial le seuil permet tant de carac té riser une modi fi ca tion de
l’équi libre écono mique du marché, impli quant une modi fi ca tion
substan tielle du contrat (article R. 2194‐8 du code des
marchés publics).

34

En l’espèce, le critère du boule ver se ment de l’économie géné rale du
contrat n’est pas rempli, et vous rejet terez donc la demande.

35

S’agis sant de l’indis po ni bi lité de la rue Chalucet. Le troi sième volet de
la demande concerne l’absence de mise à dispo si tion de l’emprise de
la rue Chalucet. Le contrat prévoyait la mise à dispo si tion de cette
emprise pour l’implan ta tion du chan tier. En privant la société de cette
mise à dispo si tion, la collec ti vité a méconnu ses enga ge ments
contrac tuels et commis une faute. Elle est respon sable des
consé quences domma geables de cette faute.

36

Le grou pe ment a subi un rétré cis se ment du péri mètre du chan tier,
créant de nombreuses contraintes, notam ment l’impos si bi lité
d’orga niser un flux tendu, l’impos si bi lité d’aménager une zone de
stockage suffi sante, de nombreuses manu ten tions pour déplacer le
maté riel au fur et à mesure du chan tier, avec des amenés‐replis
imprévus de matériel.

37

Les coûts directs de ces amenés- replis, corres pon dant aux frais de
loca tion de semi‐remorques, de main d’oeuvre pour le char ge ment et
le déchar ge ment ont été rému nérés à hauteur de
103 083,84 euros HT par le biais de l’avenant n  4. Toute fois, les
inci dences liées aux pertes de rende ment et aux déca lages de délais
n’ont pas été indemnisées.

38
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NOTES

1  Une fusion est la mise en commun du patri moine de plusieurs sociétés.

Dans la requête de la société Travaux du midi, le calcul des préju dices
rela tifs aux pertes de rende ment est confondu avec d’autres postes
de préju dices, que nous vous propo sons d’écarter. Par consé quent, il
est diffi cile d’iden ti fier préci sé ment la part du préju dice direc te ment
impu table à la faute retenue. Dès lors, il y a lieu sur ce point d’inviter
les parties à une média tion, et à défaut d’ordonner une exper tise, en
vue de définir le montant du préj duice subi par le groupement.

39

S’agis sant des ferraillages. Le dernier volet de la demande
indem ni taire concerne les quan tités de ferraillage mises en œuvre. Le
cahier des clauses tech niques parti cu lières du marché prévoyait la
réali sa tion de voiles de façade en béton, avec un ratio de ferraillage
de 2,45 kilo gramme par mètre carré. Les études d’exécu tion ont
cepen dant établi la néces sité d’un ferraillage d’une plus grande
densité, de 5,7 kg/m  pour le plot et de 8,3 kg/m  pour le socle.

40

2 2

La société demande l’indem ni sa tion des surcoûts résul tant de la mise
en œuvre de ces ferraillages supplé men taires (liés par exemple à
l’utili sa tion de la grue ou au dépla ce ment des panneaux préfa bri qués).
Mais ces coûts supplé men taires ont été pris en compte dans
l’avenant n  4. Le prix convenu dans cet avenant comprend en effet la
pose des ferraillages. L’ensemble des frais allé gués par la société
Travaux du midi est donc inclus dans ce prix. Vous rejet terez par
consé quent cette demande.

41

o

Par ces motifs nous concluons :42

à ce que la métro pole Toulon Provence Médi ter ranée soit déclarée
respon sable du préju dice subi par les sociétés Travaux du Midi, Léon
Grosse et Renaudat du fait de l’absence de mise à dispo si tion de
l’emprise de la rue Chalucet ;
à ce que les parties soient invi tées à une média tion ou à défaut qu’il soit
ordonné une exper tise pour évaluer les préju dices qui en résultent ;
au rejet des autres demandes pécu niaires ;
et à la réforme du juge ment dans cette mesure.
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2  L’absorp tion fait perdre son exis tence juri dique à la société absorbée
(voir sur ce point l’article 1844‐4 du code civil et la juris pru dence constante
de la Cour de cassation).

3  CE, 4 avril 1997, société Ledoyen, n  137065 et CE, section des finances,
avis, 8 juin 2000, Ministre de l’économie, des finances et de l’industrie,
n  364803 qui précise que « La notion de tiers auquel le contrat est cédé
devait s’entendre d’une personne morale distincte du titu laire initial dudit
contrat ».

4  CE, 22 mars 1957, Rocher, p. 204.

5  CE, 28 mai 2001, Terri toire des Iles Wallis et Futuna, n  203674.

6  CE, 27 septembre 2021, Société Amica, n  442455.

7  CE, 27 septembre 2021, Société Amica, n  442455.

8  CE, 26 avril 2018, Commu nauté d’agglo mé ra tion Toulon
Provence Méditerranée, n  407898 : une simple propo si tion n’est pas
un différend.

9  CE, 5 octobre 2005, SNC Quillery Centre, n  266368.

10  CE, 16 décembre 2015, Société Ruiz, n  373509 : tous les moyens rela tifs à
l’exécu tion du contrat se rattachent à une seule et même cause juridique.

11  CE, 5 juin 2013, Région Haute Normandie, n  352917 et CE,
12 novembre 2015, Société Tonin, n  384716.

12  CE, 1  juillet 2015, Régie des eaux du canal de Belletrud, n  383613.
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Il résulte des dispo si tions du 4° du I de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment, que la destruc tion ou la pertur ba tion des espèces
animales concer nées, ainsi que la destruc tion ou la dégra da tion de
leurs habi tats, sont inter dites. Toute fois, l’auto rité admi nis tra tive
peut déroger à ces inter dic tions dès lors que sont remplies trois
condi tions distinctes et cumu la tives tenant, d’une part, à l’absence de
solu tion alter na tive satis fai sante, d’autre part, à la condi tion de ne pas
nuire au main tien, dans un état de conser va tion favo rable, des
popu la tions des espèces concer nées dans leur aire de répar ti tion
natu relle et, enfin, à la justi fi ca tion de la déro ga tion par l’un des cinq
motifs limi ta ti ve ment énumérés et parmi lesquels figure le fait que le
projet réponde, par sa nature et compte tenu des inté rêts
écono miques et sociaux en jeu, à une raison impé ra tive d’intérêt
public majeur. La cour juge en l’espèce, que le projet, porté par une
personne privée, consis tant en la créa tion d’un complexe sportif,
d’une rési dence de tourisme et de trois immeubles d’habi ta tion dont
l’un doit comporter des loge ments sociaux dénommé « Campus Sport
Santé » ne remplit pas la condi tion tenant à l’absence d’autre solu tion

1
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satis fai sante. Les faits de l’espèce ont conduit la cour à s’inter roger
sur l’échelle à laquelle les solu tions alter na tives satis fai santes
devaient être recher chées dès lors que le projet en ques tion était
présenté comme unique en France.
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Olivier Guillaumont
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

La société civile immo bi lière (SCI) du Pigeon nier est béné fi ciaire d’un
permis de construire délivré en 2019 pour la réali sa tion d’un projet
d’aména ge ment dénommé « Campus Sport Santé » situé dans le
quar tier du Font de l’Orme à Mougins.

1

Le projet, porté notam ment par Stéphane Diagana, prévoit la créa tion
d’un complexe sportif, d’une rési dence de tourisme et de trois
immeubles d’habi ta tion dont l’un doit comporter des
loge ments sociaux.

2

Pour la réali sa tion de ce projet, la SCI du Pigeon nier a présenté,
le 1  mars 2019, une demande de déro ga tion à l'in ter dic tion de
destruc tion d’espèces proté gées. Une consul ta tion du public est
inter venue du 4 avril au 5 mai 2019. Le Conseil scien ti fique régional
du patri moine naturel a rendu deux avis défa vo rables à cette
demande, le 17 mai 2019 concer nant la flore, et le 25 mai 2019
concer nant la faune. La SCI a apporté des préci sions en réponse à ces
avis en mai 2020 à la suite de quoi, par un arrêté du 10 juin 2020, le
préfet des Alpes‐Mari times a accordé à la SCI du Pigeon nier, une
déro ga tion pour cinquante‐huit espèces animales proté gées (dix- 
sept espèces de mammi fères, vingt‐sept espèces d’oiseaux, neuf
espèces de reptiles, et cinq espèces d’amphi biens) et cinq
espèces végétales.

3

er

Par un second arrêté en date du 4 mars 2021, le préfet a complété
l’arrêté du 10 juin 2020 en y ajou tant une déro ga tion rela tive à une
libel lule appelée Agrion de Mercure.

4

Diffé rentes asso cia tions et parti cu liers ont demandé au tribunal
admi nis tratif de Nice d’annuler ces deux arrêtés. Les deux

5
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asso cia tions préci tées et M. A font appel du juge ment
du 1  février 2024 par lequel le tribunal admi nis tratif de Nice a rejeté
leurs requêtes.

er

La ministre de la tran si tion écolo gique soulève une fin de non- 
recevoir tirée de l’irre ce va bi lité de la requête en ce qu’elle émane de
M. A. Effec ti ve ment, l’intérêt pour agir est très stric te ment apprécié
s’agis sant de la contes ta tion d’une déro ga tion espèces protégées 1.

6

Pour Nicolas Agnoux 2, cette sévé rité repose sur de
solides justifications 3.

7

La juris pru dence étant fixée dans le sens de cette sévé rité il nous
semble diffi cile de vous en affran chir. Cela vous conduira à juger que
la seule circons tance que M. A, qui ne se prévaut d’aucun intérêt
parti cu lier tenant, entre autres, à la protec tion des espèces
concer nées, soit proprié taire de parcelles qui jouxtent le terrain
d’assiette du projet liti gieux n’est pas, à elle seule, suffi sante, eu égard
à l’objet et à la portée des deux arrêtés atta qués, pour lui conférer un
intérêt lui donnant qualité pour agir. Il suit de là que la ministre de la
tran si tion écolo gique, est fondée à soutenir que la requête est, en ce
qu’elle émane de M. A, irrecevable.

8

Mais quoi qu’il en soit l’intérêt pour agir des asso cia tions n’est pas
contestée et ne fait pas débat.

9

Vous savez que le 4° du I de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment, qui fixe les trois critères cumu la tifs de la déli vrance
d’une déro ga tion aux inter dic tions, posées par l’article L. 411‐1, de
destruc tion ou de pertur ba tion des espèces proté gées, ainsi que de
destruc tion ou de dété rio ra tion de leurs habi tats, assure la
trans po si tion de l’article 16, §1 de la direc tive Habi tats du 21 mai 1992.
Il résulte de ces dispo si tions que la destruc tion ou la pertur ba tion
des espèces animales concer nées, ainsi que la destruc tion ou la
dégra da tion de leurs habi tats, sont interdites.

10

Toute fois, l’auto rité admi nis tra tive peut déroger à ces inter dic tions
dès lors que sont remplies trois condi tions distinctes et cumu la tives
tenant, d’une part, à l’absence de solu tion alter na tive satis fai sante,
d’autre part, à la condi tion de ne pas nuire au main tien, dans un état
de conser va tion favo rable, des popu la tions des espèces concer nées
dans leur aire de répar ti tion natu relle et, enfin, à la justi fi ca tion de la

11
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déro ga tion par l’un des cinq motifs limi ta ti ve ment énumérés et parmi
lesquels figure le fait que le projet réponde, par sa nature et compte
tenu des inté rêts écono miques et sociaux en jeu, à une raison
impé ra tive d’intérêt public majeur 4.

Les trois condi tions sont donc :12

une raison impé ra tive d’intérêt public majeur ;

l’absence d’autre solu tion satis fai sante ;

l’absence d’atteinte au main tien, dans un état de conser va tion favo rable,
des popu la tions des espèces dans leur aire de répar ti tion naturelle.

Ces condi tions sont contes tées par les asso cia tions requérantes.13

Vous savez que l’exis tence d’une raison impé ra tive d’intérêt public
majeur, qui constitue en réalité la première condition 5 d’octroi de la
déro ga tion « espèces proté gées », s’apprécie de façon auto nome par
rapport aux deux autres condi tions défi nies à l’article L. 411‐2 tenant
à l’absence d’autre solu tion satis fai sante et au fait que la déro ga tion
ne nuise pas au main tien, dans un état de conser va tion favo rable, des
popu la tions des espèces concer nées dans leur aire de
répar ti tion naturelle.

14

Ainsi que le Conseil d’État l’a jugé par sa décision Société
La Provençale 6 en ligne avec la juris pru dence de la Cour de justice de
l’Union européenne 7, l’intérêt de nature à justi fier, au sens de
l’article L. 411‐2, la réali sa tion d’un projet doit être d’une impor tance
telle qu’il puisse être (en tant que tel, dans son prin cipe) mis en
balance avec l’objectif de conser va tion des espèces. Ce n’est qu’en
présence d’un tel intérêt que les atteintes portées par le projet sont
(dans un second temps) prises en consi dé ra tion, en tenant compte
des mesures de réduc tion et de compen sa tion prévues, afin de
véri fier s’il n'existe pas d’autre solu tion satis fai sante et si la
déro ga tion demandée ne nuit pas à l’état de conser va tion des
espèces concernées.

15

Il convient d’observer que le projet est porté en l’espèce par une
personne privée. Nous rele vons que cette confi gu ra tion conduit assez
rare ment à recon naître l’exis tence d’une raison impé ra tive d’intérêt
public majeur. Comme a pu l’indi quer M  Julie Burgu buru dans ses
conclu sions sur la décision SAS PCE et autre 8 : il résulte notam ment

16
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de la juris pru dence de la CJUE que « s’il ne saurait être exclu qu’un
projet de nature privée présente réel le ment, à la fois par sa nature
même et par le contexte écono mique et social dans lequel il s’insère,
un intérêt public majeur, en l’absence de solu tions alter na tives
démon trées, un tel cas ne peut résulter que de circons tances
excep tion nelles » 9.

Des exemples posi tifs sont donnés par Olivier Fuchs dans ses
conclu sions sur une la décision Société La Provençale déjà citée 10. Il
indique ainsi, juris pru dence de la CJUE à l’appui, qu’un

17

« projet privé commer cial peut égale ment être bien plus que cela et
servir dans le même temps divers inté rêts publics majeurs, par
exemple la sécu rité d’appro vi sion ne ment en élec tri cité, l’irri ga tion
d’une région et l’appro vi sion ne ment en eau, le désen cla ve ment et la
dyna mi sa tion d’un terri toire insu laire, la pour suite d’un projet
indus triel euro péen stra té gique (Airbus) ou encore le déve lop pe ment
d’axes de trans port majeurs (cas du TGV Est ou du récent
aména ge ment de tron çons du Danube) ».

Les exemples donnés sont d’une ampleur qui semble large ment
dépasser le projet en cause dans le conten tieux de ce jour.

Les éléments avancés par la société dans son projet sont divers.18

En premier lieu, il est indiqué que le projet devrait attirer «
5 000 touristes par an autour de la théma tique de sport santé
permet tant des retom bées écono miques indi rectes consé quentes ».
Ce chiffre ne semble pas reposer sur de solides données. En tout état
de cause, à supposer que le projet puisse attirer 5 000 touristes par
an, le secteur des Alpes‐Mari times est déjà très touris tique. Le
dépar te ment des Alpes‐Mari times accueille chaque année plus de
10 millions de touristes. Le projet ne génè re rait ainsi que 0, 04 % du
tourisme des Alpes‐Mari times ! Même en recen trant l’apport
touris tique éven tuel du projet sur la riviera ou même sur la seule
commune de Mougins, nous sommes assez loin d’une raison
impé ra tive d’intérêt majeur.

19

En deuxième lieu, il est soutenu que le projet va entraîner la créa tion
« d’au moins 60 emplois à temps plein ». Le seuil exigé pour qu’une
telle consi dé ra tion, tirée de la créa tion d’emplois, puisse être prise en
compte en tant que tel est en général plus élevé. Dans la déci sion dite

20
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Val Tolosa du 24 juillet 2019, le Conseil d’État ainsi jugé que le projet
de centre commer cial et de loisirs ne répon dait pas à une raison
impé ra tive d’intérêt public majeur « en dépit de la circons tance qu’il
pour rait permettre la créa tion de plus de 1 500 emplois » dès lors
notam ment que le terri toire dans lequel le projet était envi sagé n’est
« pas confronté, en la matière, à des diffi cultés ou des déséqui libres
parti cu liers » 11. Comme l’indique Olivier Fuchs dans ses conclu sions
préci tées sur la décision Société La Provençale « cette analyse rejoint
celle qu’a pu avoir la Commis sion euro péenne sur des projets
simi laires » tout en rele vant qu’un « seuil est toute fois franchi lorsque
les enjeux en termes d’emploi ont des réper cus sions impor tantes
pour un terri toire ou l’État concerné ».

Vous trou verez néan moins des déci sions prenant en compte un
nombre de créa tion proche de ce chiffre de 60 emplois mais dans ces
hypo thèses, rela ti ve ment rares, ces créa tions s’ajou taient à d’autres
consi dé ra tions. Ainsi, dans l’arrêt Société La Provençale le Conseil
d’État a reconnu l’exis tence d’une raison impé rieuse d’intérêt public
majeur pour un projet privé de péren ni sa tion d’une acti vité
d’extrac tion asso ciée à une usine « eu égard à la nature du projet et
aux inté rêts écono miques et sociaux qu'il présente » dès lors en
parti cu lier qu’il « s'ins crit dans le cadre des poli tiques écono miques
menées à l'échelle de l'Union Euro péenne » et qu’il prévoit « la
créa tion de plus de 80 emplois directs ». La lecture de l’arrêt et des
conclu sions permet de comprendre que ce n’est pas le nombre
d’emploi en soit qui a été déter mi nant en l’espèce ; ce qui a été jugé
déter mi nant c’est que l’exploi ta tion de la carrière « parti cipe à
l’auto suf fi sance de la France pour son appro vi sion ne ment en de
nombreux maté riaux et répond ainsi aux objec tifs fixés par la
stra tégie natio nale pour la gestion durable des granu lats et des
maté riaux et substances de carrières » 12. Par ailleurs, le projet
géné rait 80 emplois dans une zone pouvant être quali fiée de sinis trée
en matière d’emplois.

21

Il n’est pas établi en l’espèce que la zone d’implan ta tion du projet
serait confrontée, en matière d’emplois, à des diffi cultés ou des
déséqui libres parti cu liers. Selon les chiffres offi ciels de l’Institut
national de la statis tique et des études écono miques (INSEE),
libre ment acces sibles à tous, dans les Alpes‐Mari times le taux de
chômage au 2  trimestre 2020 (date de l’arrêté) était de 8 % tandis

22
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que le taux de chômage au niveau national était de 8 %. Pas d’excès
de chômeurs dans le dépar te ment donc. Et en tout état de cause,
60 emplois créés, ça reste très peu.

En troi sième lieu, le projet fait état de la créa tion de 40 loge ments
sociaux. Le Conseil a jugé au début de l’année dernière 13 que

23

« Répond à une raison impé ra tive d’intérêt public majeur, au sens de
l’article L. 411‐2 du code de l’envi ron ne ment, un projet de
construc tion de soixante loge ments loca tifs sociaux et dix- 
huit loge ments en acces sion sociale à la propriété, dès lors que,
d’une part, la construc tion de ces loge ments est destinée soit à
permettre à une popu la tion modeste d’accéder à la propriété, soit à
assurer le loge ment des popu la tions les plus fragiles et, d’autre part,
le taux de loge ments sociaux de la commune où est situé ce projet,
observé sur une période signi fi ca tive de dix ans est struc tu rel le ment
infé rieur à l’objectif de 20 % fixé par le légis la teur et l’un des plus
faibles de la métro pole concernée, les objec tifs fixés par la loi en
termes de loge ments loca tifs sociaux consti tuant au demeu rant des
seuils à atteindre et non des plafonds ».

Ce projet n’avait qu’un seul objectif : la créa tion de loge ments sociaux
et des éléments précis étaient visi ble ment versés au dossier sur
ce point.

Au cas d’espèce, l’aspect loge ment social n’est pas le cœur du projet
qui compor tera égale ment un héber ge ment hôte lier d’une centaine
de chambres qui est présenté comme exceptionnel.

24

Les requé rants font valoir que la commune peut accueillir des
loge ments sociaux ailleurs et ils précisent que le schéma de
cohé rence terri to riale (SCOT) Ouest Alpes‐Mari times iden tifie
plusieurs secteurs de renou vel le ment urbain pouvant accueillir des
loge ments sociaux (notam ment le secteur de Tournamy).

25

Il résulte de la déli bé ra tion du conseil muni cipal de Mougins (reçue
par les services de l’État le 23 février 2024) qu’à la date de l’arrêté
attaqué, la commune était en situa tion de carence pour la période
2020‐2022. La situa tion s’est améliorée avec un taux de produc tion
de loge ments sociaux porté à 59, 69 %. Un arrêté préfec toral a levé la
carence pour la période 2023‐2025. Mais en 2020, et vous êtes saisis
dans le cadre d’un recours pour excès de pouvoir, il y avait carence.

26
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Les requé rants font égale ment valoir que le secteur est en zone
inon dable et que le choix de l’empla ce ment pour des loge ments
sociaux n’est donc pas adéquat. Les pièces versées au dossier
semblent conduire à penser que les précau tions ont été prise pour
gérer ce risque inon da tion (les déci sions, deve nues défi ni tives, prises
par le tribunal admi nis tratif de Nice et la cour semblent aller en
ce sens).

Au regard de tout cela, si l’intérêt public qui s’attache à la
construc tion de loge ments sociaux est évident, la ques tion de savoir
si la prise en compte de la construc tion de ces loge ments sociaux
suffit à iden ti fier une raison impé ra tive d’intérêt public majeur
l’est moins.

27

En quatrième lieu est invoqué le « sport‐santé ». Le sport, pratiqué
dans de bonnes condi tions, comme la randonnée dans des espaces
natu rels où la simple flânerie à contem pler des espèces proté gées,
contri buent à la bonne santé physique et morale. Chacun en
conviendra. Le concept de complexe « sport‐santé » envi sagé va plus
loin que ces géné ra lités et est présenté comme unique en France. Il
aurait pour objectif, dans le cadre du programme pluri an nuel sport
santé, de proposer des programmes d’acti vités physiques et
théra peu tiques préven tives, notam ment pour les patho lo gies
chro niques et les patho lo gies cardio‐vascu laires. Le projet
compren drait égale ment un centre de recherches sur les liens entre
l’acti vité physique et la santé. Tout cela est inté res sant mais les
requé rants mettent en avant diffé rents éléments qui tendent à
montrer qu’une offre « sport‐santé » est déjà présente dans le
dépar te ment même si elle n’est pas néces sai re ment pensée et
présentée avec autant de cohé rence (et de commu ni ca tion) que dans
le projet en cause.

28

Au regard de ces diffé rents éléments nous ne sommes pas
parfai te ment convaincus par l’iden ti fi ca tion d’une raison impé ra tive
d’intérêt public majeur dans ce projet malgré l’engoue ment qu’il
peut susciter.

29

L’hési ta tion est permise sur cette condition.30

En revanche nous n’avons que peu d’hési ta tions sur la condi tion
tenant à l’absence de solu tion alter na tive satisfaisante.

31
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Le Conseil d’État s’est récem ment prononcé sur cette condi tion. Il a
jugé dans sa décision Dépar te ment de l’Ain 14 que

32

« la condi tion tenant à l’absence de solu tion alter na tive satis fai sante
doit être regardée comme satis faite dans le cas où il n’existe pas,
parmi les solu tions alter na tives préa la ble ment étudiées, d’autre
solu tion qui soit appro priée aux besoins à satis faire, aux moyens
suscep tibles d’être employés pour le projet et aux objec tifs pour suivis
et qui permet trait de porter une moindre atteinte à la conser va tion
des espèces proté gées ».

Dans ses conclu sions sur cet arrêt, M  Lange a précisé que « la
charge de la preuve de l’absence de solu tion alter na tive satis fai sante »
pèse sur « le péti tion naire et l’admi nis tra tion ». L’arrêt vient
confirmer ce qu’indi quait déjà Stéphane Hoynck dans ses conclu sions
sur la décision SPPEF 15. Il vous appar tient par consé quent de vous
assurer non seule ment que des solu tions alter na tives ont été
recher chées en l’espèce mais égale ment que les solu tions alter na tives
perti nentes ont été évaluées de telle sorte qu’on puisse
raison na ble ment estimer qu’il n’y a pas de solu tion alter na tive
satis fai sante au projet contesté. Une autre solu tion consis te rait en
réalité à valider des projets au seul motif que le porteur de projets
aurait la maîtrise du foncier.

me

Le projet envi sagé se situe sur une surface de près de quatre hectares
située dans un envi ron ne ment naturel présen tant un intérêt
écolo gique fort. En effet, l’emprise du projet se situe :

33

à proxi mité, deux zones natu relles d’intérêt écolo gique floris tique et
faunis tique (ZNIEFF), l’une est à 50 mètres du site d’étude, l’autre à 1 km.

à 70 mètres, du parc naturel dépar te mental de la Brague situé et à
500 mètres du parc naturel dépar te mental de la Valmasque.

Le site est égale ment situé au cœur d’une trame verte et bleue en
raison de la présence d’un vallon permet tant le dépla ce ment de la
faune terrestre et d’une zone humide, présen tant un enjeu fort.

34

Dans le rapport d’étude établi en février 2019 par la société Evine rude
à l’appui de la demande de déro ga tion présentée par la SCI du
Pigeon nier, et ainsi que l’a, à juste titre, relevé le conseil scien ti fique
régional du patri moine naturel dans son avis du 25 mai 2019, le

35



Amarsada, 2026/2

péti tion naire s’était bornée à motiver le choix de l’empla ce ment du
projet par des consi dé ra tions tenant à la topo gra phie des lieux, au
zonage du plan local d’urba nisme, à la proxi mité d’un aéro port
inter na tional et d’un accès auto rou tier, à sa loca li sa tion en zone
urbaine et péri‐urbaine, à la densité de popu la tion et d’entre prises
dans le secteur ainsi qu’au climat enso leillé et à l’envi ron ne ment
naturel préservé, sans toute fois faire état de la recherche d’autres
solu tions alter na tives satis fai santes qui auraient permis de porter une
moindre atteinte à la conser va tion des espèces protégées.

À la suite de cet avis, la SCI du Pigeon nier a, dans un mémoire
complé men taire établi en mai 2020, précisé qu’elle avait procédé à
une pros pec tion foncière depuis l’année 2009 dans les dépar te ments
des Bouches‐du‐Rhône, des Alpes‐Mari times et du Var et écarté
divers empla ce ments. Elle indique avoir écarté :

36

le site de Luminy à Marseille Luminy en raison de l’encla ve ment du site
et d’un éloi gne ment trop impor tant de l’aéro port et de la gare ;

la Plaine du Var à Nice du fait d’un manque de maîtrise foncière et d’un
manque de visi bi lité sur le calen drier d’aména ge ment de l’établis se ment
public d’aména ge ment Plaine du Var ;

un empla ce ment à Vallauris en raison de diffi cultés en termes
d’acces si bi lité et de la proxi mité d’une déchet terie ;

la zone de Cannes‐Mande lieu du fait de risques d’inon da tion ;
un site à Mougins‐les Bréguières du fait d’une trop grande proxi mité de
l’auto route et d’une super ficie insuf fi sante ;
un site à Roque brune‐Cap‐Martin du fait de l’éloi gne ment de l’aéro port
et d’une densité insuf fi sante de popu la tion ;
un site à Vence du fait d’une impos si bi lité tech nique et d’une densité
insuf fi sante de popu la tion ;
un site à la Gaude du fait de la clas si fi ca tion patri moine archi tec tural
d’un bâti ment ;
et enfin de la zone de Fayence et Dragui gnan du fait de l’absence de
viabi lité de l’exploitation.

Toute fois, la SCI du Pigeon nier ne verse au dossier et alors que cette
circons tance est contestée par les requé rants et que la charge de la
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preuve pèse sur ses épaules, aucune pièce permet tant d’établir la
réalité des démarches qu’elle allègue avoir ainsi engagées.

Par ailleurs, elle n’apporte aucune préci sion suffi sante quant aux
carac té ris tiques et enjeux des sites d’implan ta tion qu’elle a exclus et
n’établit pas avoir procédé à une analyse compa ra tive des diffé rentes
alter na tives au regard des impacts sur les popu la tions des espèces
proté gées concernées.

38

Par suite, la SCI du Pigeon nier n’établit pas qu’il n’exis te rait pas de
solu tion alter na tive satis fai sante qui soit appro priée aux besoins à
satis faire, aux moyens suscep tibles d’être employés pour le projet et
aux objec tifs pour suivis et qui permet trait de porter une moindre
atteinte à la conser va tion des espèces protégées.

39

Nous rele vons que la juris pru dence du Conseil d’État ne nous éclaire
pas complè te ment sur la ques tion de savoir l’échelle à laquelle il
convient d’appré cier la recherche de solu tions alter na tives
satis fai santes. Est- ce au niveau communal, inter com munal, national
ou inter na tional ? Nous nous sommes déjà inter rogés sur ce point
dans de précé dentes conclusions 16 et nous avions indiqué qu’à notre
sens, « il n’y a pas de réponse unique. Ce critère appelle une réponse
au cas par cas. La bonne échelle d’appré cia tion de cette condi tion
doit s’appré cier au regard du projet ». Dans ce précé dent il était
ques tion d’un projet de parc photo vol taïque faisant suite à un appel à
projet communal. Nous avions indiqué que pour un projet de ce type,
de dimen sion locale et non natio nale ou inter na tio nale, il faut
néces sai re ment se placer à une échelle locale en faisant réfé rence
aux conclu sions de Stéphane Hoynck sur la décision Société Sablière
de Millières 17. Dans le cas contraire, la condi tion ne pour rait en
quelque sorte jamais être satis faite. Mais nous avions consi déré que la
circons tance qu’une commune ait fait un appel à projets pour une
ferme solaire sur son terri toire était indif fé rente au regard de
l’obli ga tion de recher cher une solu tion alter na tive satis fai sante et que
la simple pros pec tion d’une telle solu tion à l’échelle limitée d’une
commune n’était pas suffi sante. La ques tion peut se poser ici, les
recherches allé guées portent unique ment sur une partie de la région
Provence- Alpes-Côte d’Azur (PACA), si le projet est aussi unique et
inno vant que ses promo teurs le disent, et alors qu’il n’y a aucune
justi fi ca tion à un ancrage local spéci fique – contrai re ment à une
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NOTES

1  Voyez sur ce point CE, 3 juillet 2020, SPL Terri toires 25, n  430585 dans
lequel le Conseil d’État juge que la seule circons tance que les requé rants de
première instance « soient domi ci liés sur des parcelles qui jouxtent le
terrain d’assiette du projet liti gieux et qu’ils disposent d’une vue directe sur
ce dernier n’est pas suffi sante, eu égard à l’objet de l’arrêté attaqué, pour
leur donner intérêt pour agir à l’encontre de ce dernier. Par suite, la

route ou un pont dont la loca li sa tion répond à un besoin spéci fique
ou encore pour une carrière de maté riaux dont les maté riaux ne
peuvent poten tiel le ment pas être extraits ailleurs…– il est possible de
s’inter roger sur la perti nence de l’échelle de pros pec tion allé guée.
Ajou tons que s’il est ques tion de loge ments sociaux, le porteur de
projet privé pour rait aider d’autres communes à remplir leurs
objec tifs en la matière. Au final, l’ancrage local du projet ne nous
semble donc pas véri ta ble ment démontré en l’espèce. Mais vous
n’aurez pas besoin de tran cher ce point aujourd’hui dès lors que les
éléments versés au dossier ne permettent pas d’établir la réalité des
démarches alléguées.

Au regard de tout ce qui précède, le préfet a commis une erreur
d’appré cia tion en esti mant qu’il n’exis tait pas d’autre solu tion
satis fai sante au sens du 4° du I de l’article L. 411‐2 du code
de l’environnement 18. Ce constat vous conduira à annuler le juge ment
et les deux arrêtés du préfet des Alpes- Maritimes des 10 juin 2020 et
4 mars 2021 dès lors que cette illé ga lité n’appa raît pas suscep tible
de régularisation 19.

41

Par ces motifs, nous concluons :42

à l’annu la tion du juge ment attaqué et des arrêtés du préfet des
Alpes‐Mari times des 10 juin 2020 et 4 mars 2021 accor dant à la SCI du
Pigeon nier une déro ga tion « espèces proté gées » ;
à ce que l’État verse la somme globale de 2 000 euros à l’asso cia tion
Ensemble Vivre Mougins et à l’asso cia tion France Nature Envi ron ne ment
Provence‐Alpes‐Côte d’Azur en appli ca tion des dispo si tions de l’article
L. 761‐1 du code de justice admi nis tra tive ;
au rejet du surplus des conclu sions des parties.
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demande de suspen sion est irre ce vable en tant qu’elle émane de ces trois
personnes. ».

2  Conclu sions sur CE, 8 juillet 2024, Santini c/ société Probat, n  465780

3  Conclu sions sur CE, 8 juillet 2024, Santini c/ société Probat, n  465780 :
« Reste à déter miner si et dans quelle mesure les effets d’une déci sion
portant déro ga tion au titre de l’article L. 411‐2 sur l’envi ron ne ment du
requé rant sont de nature à carac té riser un intérêt à agir en excès de
pouvoir. / Dans votre unique déci sion abor dant à ce jour la ques tion, vous
avez jugé que la seule circons tance que des parti cu liers soient domi ci liés
sur des parcelles qui jouxtent le terrain d’assiette d’un projet d’éco‐quar tier
et disposent d’une vue directe sur ce dernier n’est pas suffi sante, eu égard à
l’objet de l’arrêté attaqué portant déro ga tion à l’inter dic tion de dégrader des
sites de repro duc tion de spéci mens d’espèces proté gées, pour leur donner
intérêt pour agir à l’encontre de ce dernier (CE 3 juillet 2020, SPL Terri toire
25, n  430585, inédite). /À l’évidence, une approche stricte s’impose. /En
parti cu lier, l’intérêt pour agir ne saurait se déduire que des effets propres
de la déci sion de déro ga tion et non du fait qu’elle consti tue rait une
condi tion néces saire à la réali sa tion du projet d’urba nisme ou du projet
d’exploi ta tion indus trielle qui l’a motivée. / La circons tance qu’un rive rain
soit rece vable à contester le permis de construire un ensemble immo bi lier
sur la parcelle voisine de la sienne, l’auto ri sa tion de défri cher cette parcelle
ou l’auto ri sa tion d’exploiter une usine en vertu des règles de rece va bi lité
propres respec ti ve ment au droit de l’urba nisme et au droit des instal la tions
clas sées ne lui donne pas qualité pour contester la déci sion, qui présente un
objet distinct, par laquelle l’admi nis tra tion auto rise le péti tion naire à porter
atteinte, nonobs tant la protec tion dont elles béné fi cient, à certaines
espèces animales ou végé tales vulné rables ou mena cées. Il n’y a donc pas
lieu de trans poser votre juris pru dence rendue au sujet de l’appli ca tion de
l’article L. 600‐1‐2 du Code de l’urba nisme, qui admet que le voisin
immé diat du projet de construc tion justifie en prin cipe d’un intérêt à agir en
se bornant à faire état d’éléments rela tifs au projet (CE 13 avril 2016,
Barto lomei, n  389798, au recueil) ou que les proprié taires de terrains non
construits puissent se préva loir de leur souhait de préserver le carac tère
naturel de la zone consi dérée pour s’opposer à un projet de construc tion
(CE 28 avril 2017, M. Fontenay, n  393801, 393802, 393803, aux tables). /
Autre ment dit, la déli vrance d’une déro ga tion au titre d’une espèce rare de
fleur présente sur le terrain d’assiette d’un futur immeuble ne devrait pas
offrir une cession de rattra page au voisin qui n’aurait pas contesté à temps
le permis de construire. Il en est de même, dans le conten tieux des ICPE,
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pour les rive rains oppo sants à un projet éolien qui, n’ayant pu obtenir
l’annu la tion de l’auto ri sa tion envi ron ne men tale, enten draient contester la
déro ga tion accordée ulté rieu re ment à l’exploi tant à raison du risque de
colli sion pour les chiro ptères. Ne subsiste donc que l’hypo thèse, qui devrait
rester très excep tion nelle, où le requé rant est en mesure d’invo quer un
intérêt parti cu lier à la protec tion de l’espèce concernée. L’on pense, par
exemple, à l’exer cice d’une acti vité profes sion nelle présen tant un lien avec
la préser va tion des espèces proté gées présentes loca le ment, à l’instar de
l’affaire Panchaud précitée dans laquelle les requé rants avaient créé sur leur
terrain un labo ra toire et des plan ta tions expé ri men tales pour étudier la
présence et l’influence de certains insectes. Un autre cas envi sa geable serait
celui où la déli vrance de la déro ga tion aurait pour effet de détruire un
biotope d’une qualité et d’une richesse si remar quables que le cadre de vie
ou la valeur patri mo niale des propriétés voisines en serait direc te ment
affectée. / À contrario, et malgré l’enchan te ment qu’il peut susciter, le
simple spec tacle qu’offrent certaines espèces proté gées, même rares, ne
saurait suffire à justi fier un intérêt à agir. Les habi tants d’un immeuble ne
nous semblent pouvoir se préva loir unique ment de la priva tion du plaisir
associé à la vision d’un vol d’hiron delles pour contester la déci sion
préfec to rale auto ri sant la destruc tion des nids pour les besoins d’un
rava le ment de la façade ».

4  CE, avis, Section, 9 décembre 2022, Asso cia tion Sud- Artois pour la
protec tion de l’envi ron ne ment et autres, n  463563.

5  Voir notam ment les conclu sions de M  Maïlys Lange sur CE,
21 novembre 2025, Dépar te ment de l’Ain c/ Bien- vivre à Replonges,
n  495622

6  CE, 3 juin 2020, n  425395.

7  CJUE, 29 juillet 2019, Inter- Environnement Wallonie ASBL, aff. C-411/17,
point 155

8  CE, 25 mai 2018, SAS PCE et autre, n  413267

9  Voyez dans le même sens les conclu sions de M. Stéphane Hoynck sur
CE, 24 juillet 2019, société PCE c/ Asso cia tion présence les terrasse de la
Garonne, n  414353 qui relève que la CJUE « note toute fois que dans des
circons tances excep tion nelles, un projet, bien que de nature privée,
pour rait présenter réel le ment, à la fois par sa nature même et par le
contexte écono mique et social dans lequel il s’insère, un intérêt public
majeur et si l’absence de solu tions alter na tives est démon trée ».
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10  conclu sions publiées in Energie - Envi ron ne ment - Infra struc tures, n  10
(octobre 2020), comm. 32

11  CE, 24 juillet 2019, Société PCE et autres, n  414353.

12  conclu sions O. Fuchs citées note de bas de page 10.

13  CE, 29 janvier 2025, société Bati gère Habitat / Roussel, n  489718.

14  CE, 21 novembre 2025, Dépar te ment de l’Ain, n  495622.

15  « La CJUE estime qu’une déro ga tion à l’inter dic tion de destruc tion d’une
espèce ne peut être accordée sans moti va tion précise et adéquate quant à
l’absence d’une autre solu tion satis fai sante (CJCE, 14 juin 2007, Commis sion
des Commu nautés euro péennes c/ Répu blique de Finlande, n  C-342/05).
Dans le champ voisin de la direc tive Oiseaux, l’AG Fennely indi quait par un
jeu subtil de néga tions qu’une déro ga tion ne saurait être admise que
lorsqu’aucune autre solu tion n’impli quant pas l’inob ser va tion de ces
inter dic tions ne peut être adoptée. Vous n’avez pas pris parti sur la nature
de votre contrôle en cassa tion sur cette ques tion de l’absence de solu tions
alter na tives satis fai santes. Cette ques tion n’est pas formelle, il ne s’agit pas
pour les juges du fond de prendre posi tion seule ment sur l’exis tence dans le
dossier d’éléments démon trant que des solu tions alter na tives ont été
recher chées, il s’agit bien pour les juges du fond de contrôler que les
solu tions alter na tives perti nentes ont été évaluées de telle sorte qu’on
puisse raison na ble ment estimer qu’il n’y a pas de solu tion alter na tive
satis fai sante, pour permettre la satis fac tion de la RIIPM dans des condi tions
mettant moins en cause la protec tion d’espèces proté gées. […]/ Mais dès
lors que la RIIPM retenue n’est pas l’exploi ta tion d’un parc de 17 éoliennes
d’un seul tenant en forêt, il nous semble qu’elle ne pouvait pas faire
l’économie de véri fier si d’autres solu tions avaient été recher chées, le cas
échéant en plusieurs tranches sépa rées, et qu’il avait été démontré qu’elles
n’étaient pas réali sables, tout en assu rant une moindre atteinte aux espèces
proté gées, car comme nous vous l’avons dit, la déro ga tion auto rise de
nombreuses destruc tions, sans être capable de les chif frer. C’est une
démarche dans laquelle vous vous êtes déjà engagés : dans l’affaire SPL
Terri toire 25 précitée, vous aviez, au titre de la procé dure de référé,
suspendus la DEP en litige en esti mant qu’il n’était pas établi que le besoin
de loge ment iden tifié par la commune ne pouvait pas être satis fait par des
solu tions alter na tives permet tant de limiter l’atteinte portée aux espèces
proté gées. Parmi les très rares avis néga tifs que la Commis sion a pu donner
sur des projets qui lui étaient soumis sur le fonde ment de l’article 6 de la
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direc tive Habi tats, figure ainsi celui rendu pour un projet de zone
indus trielle en Alle magne, pour lequel elle a consi déré que n’avaient pas été
suffi sam ment effec tuée l’évalua tion des alter na tives possibles, alter na tives
qui pouvaient le cas échéant prendre la forme non pas d’un projet unique de
50ha mais de plusieurs projets frac tionnés permet tant le cas échéant des
atteintes moindre à la conser va tion des habi tats natu rels. »

16  CAA Marseille, 31 mai 2024, Asso cia tion des amis de la montagne de Lure,
n  23MA00806 avec nos conclu sions à l’AJDA n  37–2024.

17  CE 30 déc. 2021, Société Sablière de Millières, n  439766, Lebon aux tables,
AJDA 2022. 14.

18  pour un précé dent : CAA, Nancy, 11 avril 2024, SARL éoliennes de bonne
voisine 2, n  22NC01196.

19  Voyez sur ce dernier point deux de vos déci sions CAA Marseille
2 octobre 2020 Société consor tium d’inves tis se ments et de
place ments mobiliers n  18MA03225 et CAA Marseille 31 mai 2024,
Asso cia tion des amis de la montagne de Lure,
n  23MA00806, n  23MA00806 précité.
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La réglementation de la pratique du VTT
dans le parc national du Mercantour :
légalité

DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 5e – N° 24MA03130 – 22 décembre 2025

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

INDEX

Mots-clés
Parc national des Calanques, pouvoir de police du directeur du Parc, libertés
d’aller et de venir et du commerce et de l’industrie, atteintes

Rubriques
Environnement-Police

La régle men ta tion du vélo tout terrain (VTT) dans le parc national du
Mercan tour consis tant à auto riser cette acti vité sur certaines pistes
unique ment est légale au regard notam ment de la néces sité de
préserver la tran quillité du site confor mé ment aux objec tifs fixés par
la charte du parc qui privi lé gient la circu la tion pédestre et les
pratiques spor tives et de loisirs qui accordent une large part à la
contem pla tion et à la lenteur. Par consé quent, les moyens tirés de
l’atteinte au prin cipe consti tu tionnel et conven tionnel de la liberté
d’aller et venir ainsi qu’au prin cipe de la liberté du commerce et de
l’indus trie doivent être écartés.

1

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053308881?fonds=ALL&init=true&page=1&query=24MA03130&searchField=ALL


Application du principe de la rétroactivité in
mitius à la sanction administrative pour
emploi de ressortissants étrangers sans
titres de séjour autorisant à travailler

DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 5e – N° 25MA00394 – 20 février 2026

TEXTES

Résumé
Conclusions du rapporteur public ( Olivier Guillaumont)

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

La cour était saisie de l’annu la tion par les premiers juges de titres
exécu toires émis par le ministre de l’inté rieur à l’encontre d’une
société exploi tant un salon de coif fure, pour le recou vre ment d’une
contri bu tion forfai taire et d’une contri bu tion spéciale dues en raison
de l’emploi, en qualité de coif feurs, de trois étran gers dépourvus de
titre de séjour les auto ri sant à travailler en France.

1

La cour a constaté que posté rieu re ment à ces titres exécu toires, les
dispo si tions issues de la loi du 26 janvier 2024 pour contrôler
l’immi gra tion, améliorer l’inté gra tion, et des textes régle men taires
pris pour son appli ca tion avaient substitué à ces deux contri bu tions
une amende admi nis tra tive unique sanc tion nant ce même
manque ment et dont le montant varie sous un plafond égal à l’ancien
taux de la contri bu tion spéciale. En vertu de ces nouvelles
dispo si tions, le montant de l’amende admi nis tra tive doit être modulé
en fonc tion des circons tances propres à chaque espèce, sans que
celui‐ci n’atteigne néces sai re ment le plafond fixé par la loi, en
prenant en compte quatre critères tenant aux capa cités finan cières

2

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053565434?fonds=ALL&init=true&page=1&query=+25MA00394&searchField=ALL
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de l’auteur du manque ment, au degré d’inten tion na lité, au degré de
gravité de la négli gence commise et, enfin, aux frais d’éloi gne ment du
terri toire fran çais du ressor tis sant étranger en situa tion irré gu lière
selon un barème fixé par arrêté minis té riel, qui est iden tique à celui
utilisé aupa ra vant pour l’établis se ment de la contri bu tion forfai taire.
Elle en a déduit que les dispo si tions nouvelles présentent, au cas
d’espèce, dès lors qu’elles substi tuent pour l’auteur du manque ment
consi déré une amende modu lable dont le montant maximum ne peut
excéder 5 000 fois le taux horaire du minimum garanti à la somme de
deux contri bu tions dont l’une était anté rieu re ment au moins égale à
cette somme, le carac tère de dispo si tions plus douces et en a fait
l’appli ca tion aux titres exécu toires en litige.
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Olivier Guillaumont
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

L’article L. 8251-1 du code du travail prévoit, en son premier alinéa,
que « nul ne peut, direc te ment ou indi rec te ment, embau cher,
conserver à son service ou employer pour quelque durée que ce soit
un étranger non muni du titre l'au to ri sant à exercer une acti vité
sala riée en France ». La mécon nais sance de ces dispo si tions peut
entraîner des pour suites pénales, mais peut aussi conduire de
manière auto nome (le texte dit « Sans préju dice des pour suites
judi ciaires pouvant être inten tées à son encontre… ») le prononcé de
contri bu tions. Lesquelles, c’est l’une des diffi cultés du dossier, ont
évolué en 2024. Nous y revien drons, le légis la teur a substitué une
amende admi nis tra tive unique aux deux « contri bu tions » qui
exis taient aupa ra vant à savoir la « contri bu tion spéciale » (cf.
l’article L. 8253‐1 du code du travail) et la contri bu tion « forfai taire »
(cf. article L. 822‐2 du code de l’entrée et du séjour des étran gers et
du droit d’asile).

1

La société à respon sa bi lité limitée (SARL) Saloon Barla exploite un
salon de coif fure à Nice.

2

Elle a fait l’objet de deux visites de contrôle menées en janvier et
février 2021 par le service de l’inspec tion du travail qui a établi un
procès‐verbal d’infrac tion pour avoir employé, en qualité de
coif feurs, trois étran gers, en l’occur rence un ressor tis sant
véné zué lien et deux ressor tis sants tuni siens, dépourvus de titre de
séjour les auto ri sant à travailler en France.

3

Par une déci sion du 18 mai 2021, le direc teur général de l’Office
fran çais de l’immi gra tion et de l’inté gra tion (OFII) a appliqué à cette
société, d’une part, la contri bu tion spéciale à raison de l’emploi
d’étran gers non auto risés à travailler, alors prévue à l’article L. 8253‐1

4

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=326
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du code du travail, pour un montant de 54 750 euros corres pon dant à
l’emploi de ces trois travailleurs étran gers et, d’autre part, la
contri bu tion forfai taire repré sen ta tive des frais d’éloi gne ment du
terri toire fran çais du travailleur étranger en situa tion de séjour
irré gu lier, alors prévue à l’article L. 822‐2 du code de l’entrée et du
séjour des étran gers et du droit d’asile (CESEDA), pour un montant de
4 248 euros corres pon dant à l’éloi gne ment des deux travailleurs
tuni siens, le travailleur véné zué lien ayant, quant à lui, le statut
de réfugié.

Cette déci sion n’a pas été contestée par la société contrôlée. Le
conten tieux porte sur les titres de perception.

5

Afin de recou vrer ces deux sommes de 54 750 et 4 248 euros, le
ministre de l’inté rieur a émis les 9 et 10 juin 2021 deux titres de
percep tion qui ont été pris en charge par la direc tion dépar te men tale
des finances publiques de l’Essonne.

6

Par lettre du 15 juillet 2021, la SARL Saloon Barla a formé contre ces
deux titres de percep tion une contes ta tion reçue le 19 juillet suivant
par la direc tion dépar te men tale des finances publiques (DDFIP) de
l’Essonne qui l’a trans mise au ministre de l’inté rieur dont le silence a
fait naître une déci sion impli cite de rejet le 19 janvier 2022, en
appli ca tion des dispo si tions de l’article 118 du décret du
7 novembre 2012 relatif à la gestion budgé taire et comp table publique.
L’OFII relève appel du juge ment du 6 février 2025 par lequel le
tribunal admi nis tratif de Nice a, à la demande de la
SARL Saloon Barla, annulé ces deux titres de percep tion ainsi que la
déci sion impli cite de rejet de la contes ta tion présentée par cette
société, et déchargé celle‐ci du paie ment des sommes mises à sa
charge par ces titres.

7

Vous avez informé les parties de ce que votre déci sion était
suscep tible d’être fondée sur un moyen relevé d’office, tiré de
l’irre ce va bi lité de l’appel de l’OFII en raison de son défaut de qualité
pour faire appel, n’étant pas l'émet teur des titres de percep tion
en litige.

8

Ce moyen d’ordre public traduit un ques tion ne ment légitime.9

En effet, par une décision Ville de Paris contre SCI
Champs‐Élysées‐la Boétie 1, le Conseil d’État a jugé qu’une commune

10



Amarsada, 2026/2

n'a pas qualité pour agir dans un litige auquel peut donner lieu une
impo si tion qui lui est affectée dès lors qu'elle est assise et recou vrée
par l'État.

L’arrêt est fiché ainsi :11

« Il résulte de l'en semble des dispo si tions des articles L. 332‐1 à
L. 332‐5 du code de l'ur ba nisme ainsi que des dispo si tions des
articles R. 332‐1 à R. 332‐14 du même code, que la parti ci pa tion pour
dépas se ment du coef fi cient d'oc cu pa tion du sol est une impo si tion
établie, liquidée et recou vrée par l'État au profit de la commune ou,
s'il en existe un, de l'éta blis se ment public grou pant plusieurs
communes et ayant compé tence en matière d'ur ba nisme. Dès lors,
les auto rités admi nis tra tives agis sant au nom de l'État, qui sont
seules compé tentes pour établir, liquider et recou vrer cette
impo si tion pour le compte de la personne morale de droit public qui
en est le béné fi ciaire légal, ont seules qualité pour agir dans ceux des
litiges, rele vant de la compé tence du juge admi nis tratif, auxquels
peuvent donner lieu son assiette et son recou vre ment ».

Comme le relève M  Émilie Bokdam‐Tognetti dans ses conclu sions
sur la décision Commu nauté d’agglo mé ra tion Grand Lac 2 :

12 me

« La solu tion tient au constat que l’État est compé tent, en vertu des
lois les insti tuant, pour assurer l’établis se ment et le recou vre ment de
ces impo si tions. Le légis la teur ayant ainsi confié à l’État à la fois un
mandat et un mono pole légal pour établir et recou vrer l’impôt au
profit et pour le compte des collec ti vités terri to riales, il est seul
compé tent pour défendre au conten tieux devant le juge de l’impôt ;
les collec ti vités et leurs EPCI étant repré sen tées par l’État, elles n’ont
aucun droit distinct à faire valoir à l’égard des contri buables : le seul
droit qu’elles peuvent faire valoir en matière fiscale est à l’encontre
de l’État, dans un litige en respon sa bi lité. À ce fonde ment juri dique
s’ajoutent des motifs d’oppor tu nité, tenant au souci d’éviter de
multi plier de manière incon trôlée les parties dans les conten tieux
d’assiette ».

Si le ques tion ne ment que traduit votre moyen d’ordre public est
légi time, la trans po si tion de cette solu tion à la confi gu ra tion
conten tieuse du jour ne va pas de soi.

13
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Tout d’abord, la solu tion retenue dans cette déci sion a été prise pour
des créances de nature fiscales ; elle ne vaut pas néces sai re ment pour
des créances non fiscales que l’État recouvre pour le compte d’une
autre personne publique.

14

Ensuite, il nous semble qu’une telle trans po si tion condui rait à
complexi fier inuti le ment le trai te ment des conten tieux rela tifs à ces
anciennes contri bu tions. Il convient de relever que bien souvent sont
contestés devant le tribunal tant la déci sion de sanc tion prise par
l’OFII que le titre de percep tion pris pour le recou vrer. La
trans po si tion de la décision Ville de Paris c/SCI
Champs‐Élysées‐la Boétie aurait donc pour incon vé nient majeur de
n’admettre la possi bi lité pour l’OFII de faire appel que pour la partie
du juge ment qui concerne la déci sion de sanction.

15

Il appa raît par ailleurs que plusieurs éléments mobi lisés pour justi fier
cette décision Ville de Paris c/SCI Champs‐Élysées‐la Boétie ne se
retrouvent pas dans la confi gu ra tion du jour. Dans ses conclu sions la
commis saire du Gouver ne ment Latour nerie indi quait que :

16

« le mandat donné par la loi à l’auto rité admi nis tra tive agis sant au
nom de l’État, d’établir, de liquider et de recou vrer un impôt pour le
compte de la personne moral de droit public qui en est le
béné fi ciaire légal s’étend néces sai re ment à la repré sen ta tion de cette
personne morale de droit public dans ces instances ».

Cela s’entend effec ti ve ment dans le cadre d’un conten tieux pure ment
fiscal. Mais ici les choses sont diffé rentes, la compé tence était,
jusqu’en 2024 nous allons y revenir, scindée en deux. S’agis sant de la
contri bu tion spéciale, l’article L. 8253-1 du code du travail préci sait
que :

« L'Of fice fran çais de l'im mi gra tion et de l'in té gra tion est chargé de
constater et fixer le montant de cette contri bu tion pour le compte
de l'État selon des moda lités défi nies par conven tion. / L'État est
ordon na teur de la contri bu tion spéciale. À ce titre, il liquide et émet
le titre de percep tion. / Le comp table public compé tent assure le
recou vre ment de cette contri bu tion comme en matière de créances
étran gères à l'impôt et aux domaines ».
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Ce n’était donc pas l’État qui établis sait la contri bu tion ; c’était
bien l’OFII.

C’était exac te ment la même chose pour la contri bu tion forfai taire :
l’OFII était chargé de constater et de fixer le montant de cette
contri bu tion forfai taire (article L. 822‐4 du code de l’entrée et du
séjour des étran gers et du droit d’asile) et c’est l’État qui en était
ordon na teur et à ce titre, la liqui dait et émet tait le titre de percep tion
(L. 822‐5 de ce code).

17

Par ailleurs, ces deux contri bu tions font partie des ressources de
l’OFII comme le précise l’article R. 121‐28 du CESEDA (« Les
ressources de l'Of fice fran çais de l'im mi gra tion et de l'in té gra tion
proviennent : / […] 3° De la contri bu tion spéciale prévue à l'ar ticle
L. 8253‐1 du code du travail et de la contri bu tion au titre des frais de
réache mi ne ment prévue à l'ar ticle L. 822‐2 […] »). Ainsi, l’OFII était
non seule ment le béné fi ciaire final de ces contri bu tions mais il était
aussi compé tent pour constater et fixer leurs montants ; il y avait là
une diffé rence essen tielle avec la juris pru dence Ville de Paris, dès lors
qu’il n’appar tient pas aux collec ti vités terri to riales de constater et
fixer le montant de l’impo si tion due par un contri buable précis. Cette
diffé rence nous conduit à penser qu’il n’y a pas lieu de trans poser la
JP Ville de Paris. À vrai dire, il ne nous semble pas opportun d’y
procéder alors que l’OFII, établis se ment public de l’État, rattaché au
minis tère de l’inté rieur, peut faire appel pour la part du conten tieux
dirigés contre la déci sion fixant le prin cipe et le montant de ces
contri bu tions. En réalité, la trans po si tion de la jurisprudence Ville de
Paris c/SCI Champs‐Élysées‐la Boétie impo se rait à l’OFII de
trans férer les éléments conten tieux au minis tère de l’inté rieur, à
l’alimenter en pièces et argu ments, et condui rait ce dernier à
défendre des dossiers qu’il n’a pas instruit et dont il n’a pas la
maîtrise. Alors qu’aucun texte ni aucun prin cipe ne l’imposent, cela
nous semble ni souhai table ni rationnel de quelque point de vue que
ce soit, notam ment en termes de bonne gestion.

18

Pour être complet sur ce premier point, nous obser vons que depuis
2024 les choses ont évolué. Nous allons voir que le légis la teur a
modifié (une nouvelle fois) le régime des amendes en cause. La
nouvelle contri bu tion née de ces modi fi ca tions est désor mais
prononcée direc te ment par le ministre chargé de l'im mi gra tion alors

19
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que nous l’avons vu les précé dentes contri bu tions étaient aupa ra vant
consta tées par l’OFII. Sur ce point (la rétroactivité in mitius ne joue
pas sur ce point) l’inter ven tion du légis la teur est venue simpli fier les
choses de sorte que la problé ma tique que vous rencon trez n’a pas
voca tion à se dupli quer dans de nombreuses requêtes. Mais cette
simpli fi ca tion/ratio na li sa tion pour l’avenir ne nous semble pas de
nature à empê cher de ques tionner l’appli ca tion de la jurisprudence
Ville de Paris c/SCI Champs‐Élysées‐la Boétie au cas d’espèce.

Nous rele vons que la commis saire du Gouver ne ment Latour nerie
déve lop pait d’autres argu ments en faveur de la solu tion adoptée. Elle
indi quait :

20

« pour tous ces impôts, à l’égard desquels la collec ti vité locale n’a pas
de garantie de résultat, nous n’avons pas relevé dans les cinquante
dernières années, une seule affaire dans laquelle se posait le
problème que vous devez aujourd’hui tran cher. Cela tient certes
proba ble ment en partie à l’igno rance dans laquelle peut se trouver la
collec ti vité locale de ce que le juge a été saisi par le contri buable
d’une demande de décharge. Mais cela tient très vrai sem bla ble ment
aussi à l’accep ta tion impli cite de l’idée que la défense devant le juge
du bien- fondé de l’impôt est, comme l’établis se ment, la liqui da tion et
le recou vre ment, l’affaire des services de l’État qui agissent en la
matière pour le compte de la collec ti vité locale ».

Cet argu ment n’est pas trans po sable ; cette juris pru dence porte sur
du conten tieux fiscal, conten tieux dans lequel il n'y a pas de
possi bi lité de demander l'an nu la tion de « l'équi valent » de notre
sanc tion c'est à dire la propo si tion de recti fi ca tion ou la déci sion
portant rejet de la récla ma tion ; d’autre part, les services fiscaux
maitrisent l’ensemble de la chaine déci sion nelle et conten tieuse :
établis se ment des rôles, contrôles fiscaux, gestion des récla ma tions
et gestion du conten tieux. Rien d’équi valent pour le minis tère de
l’inté rieur, lequel ne procède pas aux contrôles ni ne prend la
déci sion, ni ne gère l’essen tiel du la phase conten tieuse
ou précontentieuse.

La commis saire du Gouver ne ment rappe lait ensuite que la
juris pru dence ouvre aux collec ti vités locales des voies d’actions
lorsqu’elles estiment que l’État défend mal leurs inté rêts finan ciers :

21
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« une commune peut déférer pour excès de pouvoir au juge
admi nis tratif une déci sion de dégrè ve ment de taxe perçue à son
profit »

et le Conseil d’État a

« admis la rece va bi lité d’un REP d’une commune contre une déci sion
de refus d’assu jet tis se ment d’un contri buable déter miné à un impôt
perçu à son profit »

et

« qu’une carence des services d’assiette ou de recou vre ment
consti tu tive d’une faute lourde était de nature à engager la
respon sa bi lité de l’État à l’égard de la commune béné fi ciaire légal du
produit de l’impôt en cause ».

Ces argu ments ne sont pas trans po sables en l’espèce tant il est
diffi cile d’imaginer qu’un établis se ment public rattaché au minis tère
de l’inté rieur engage des actions contre l’État pour défaillance
supposée de son minis tère de tutelle dans le recou vre ment de
contri bu tions dont le produit aurait dû lui revenir.

La commis saire du Gouver ne ment indi quait enfin, que la solu tion
proposée évite rait de rallonger les délais de juge ment ainsi qu’une
charge de travail consi dé rable pour les collec ti vités locales dès lors
qu’elles n’avaient pas à être mises en cause dans ces litiges fiscaux. Or
ici, l’argu ment s’inverse tota le ment, fermer la voie de l’appel à l’OFII
pour les conten tieux nés anté rieu re ment à 2024 implique une charge
de travail supplé men taire pour le minis tère de l’inté rieur, lequel n’a
pas les éléments pour défendre, et risque de rallonger les délais de
juge ment sauf pour le minis tère à ne pas produire.

22

Aucun de ces argu ments n’emporte au final la convic tion s’agis sant de
la confi gu ra tion du litige du jour. Faute de texte ou prin cipe s’y
oppo sant nous vous invi tons donc a estimer que l’OFII a intérêt à
faire appel 3.

23

Si vous nous suivez, vous jugerez l’appel recevable.24

Comme nous l’avons esquissé, l’adop tion de la loi 2024‐42 du
26 janvier 2024 pour contrôler l'im mi gra tion, améliorer l'in té gra tion
soulève une problé ma tique de rétroactivité in mitius 4. Vous savez

25



Amarsada, 2026/2

qu’il appar tient au juge admi nis tratif, statuant comme juge de plein
conten tieux sur une contes ta tion portant sur une sanc tion
admi nis tra tive, de faire appli ca tion, le cas échéant, d’une loi nouvelle
plus douce entrée en vigueur entre la date à laquelle l’infrac tion a été
commise et celle à laquelle il statue et, le cas échéant, de prendre une
déci sion qui se substitue à celle de l'administration 5.

Cette règle dite de rétroactivité in mitius découle du prin cipe énoncé
à l'ar ticle 8 de la Décla ra tion des droits de l’Homme et le juge doit
l’appli quer même d’office lorsque les condi tions sont remplies 6. Cette
règle a d’ailleurs déjà été appli quée s’agis sant des contri bu tions
pronon cées par l’ancêtre de l’OFII, l’Office des
migra tions internationales 7.

26

Constitue une la loi nouvelle plus douce en matière répres sive, une
loi qui, soit abroge une incri mi na tion, soit qui prévoit des peines
moins sévères que la loi ancienne 8.

27

Il n’est pas évident de consi dérer si la loi de 2024 est plus douce. Il n’y
a rien de véri ta ble ment éclai rant dans les travaux prépa ra toires. La loi
du 26 janvier 2024 pour contrôler l'im mi gra tion, améliorer
l'in té gra tion a (article 34) instauré une amende admi nis tra tive unique.
Il s’agit, selon l’exposé des motifs de l’amen de ment présenté par
le Gouvernement 9 adopté en séance publique au Sénat, de simpli fier
le dispo sitif de sanc tion tout en renfor çant la contri bu tion spéciale,
renommée « amende admi nis tra tive ». Cette nouvelle amende est
désor mais, nous l’avons dit, prononcée direc te ment par le ministre
chargé de l'immigration.

28

Le ministre chargé de l’immi gra tion doit désor mais déter miner le
montant de l’amende admi nis tra tive unique en fonc tion des
circons tances propres à chaque espèce, sans que celui- ci atteigne
néces sai re ment le plafond fixé par la loi, en prenant en compte les
quatre critères énumérés à l’article L. 8253‐1 du code du travail à
savoir : « les capa cités finan cières de l’auteur d’un manque ment, le
degré d’inten tion na lité, le degré de gravité de la négli gence commise
et les frais d’éloi gne ment du terri toire fran çais du ressor tis sant
étranger en situa tion irré gu lière ». Ainsi, les frais de réache mi ne ment
sont désor mais inclus dans la nouvelle amende administrative.

29
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Il y a donc un renfor ce ment de la contri bu tion spéciale, renommée
« amende admi nis tra tive » et dans le même temps une abro ga tion de
la contri bu tion forfai taire. Dans un tel cas de figure, la marche à
suivre est synthé tisée par M  Esther de Mous tier, concluant sur la
déci sion Gouver ne ment de la Nouvelle‐Calé donie société de
déve lop pe ment du Paci fique sud 10:

30

me

« dans l’hypo thèse où la loi nouvelle comporte poten tiel le ment des
éléments plus doux et des éléments plus sévères, il y a lieu
d’appré cier si ces dispo si tions sont divi sibles et, si tel est le cas, d’en
faire une appli ca tion distri bu tive, seules les dispo si tions nouvelles
plus douces étant appli quées rétro ac ti ve ment (CE, 27 mai 2009, SNC
Saint‐Honoré, n  307957, aux tables et RJF 8-9/09 n  764). En cas
d’indi vi si bi lité en revanche, vous procédez à une appré cia tion globale
du carac tère plus doux ou plus sévère de l’équi libre issu de la loi
nouvelle prise dans sa tota lité par rapport à l’ancienne loi, égale ment
appro chée de manière globale (voyez votre déci sion d’Assem blée du
4 juillet 2011, Élec tions régio nales d’Île‐de‐France, n  338033
338199, au Recueil p. 317). Et lorsqu’une appréciation in abstracto ne
suffit pas à déter miner si une loi est plus douce ou plus sévère, vous
procédez à un examen in concreto du résultat de l’appli ca tion de la
loi nouvelle et de la loi ancienne au cas de la personne sanc tionnée
(CE, 25 avril 2022, M. A, n  443105, aux tables et les conclu sions
d’Émilie Bokdam Tognetti). »

o o

os

o

Plusieurs cours ont consi déré, et à la réflexion nous sous cri vons à
leur analyse, que compte tenu notam ment du main tien du
plafon ne ment de la sanc tion admi nis tra tive suscep tible d’être
prononcée en appli ca tion de l’article L. 8253‐1 du code du travail,
dans sa version issue de la loi du 26 janvier 2024, la circons tance que
le montant de l’amende puisse inté grer, lorsque l’étranger non muni
du titre l'au to ri sant à exercer une acti vité sala riée séjourne
irré gu liè re ment en France, les frais d’éloi gne ment du terri toire
fran çais selon un barème fixé par l’arrêté du 22 juillet 2025, qui est
iden tique à celui utilisé aupa ra vant pour l’établis se ment de la
contri bu tion forfai taire prévue par le code de l'en trée et du séjour des
étran gers et du droit d'asile, a pour effet de dimi nuer le montant total
suscep tible d’être mis à la charge de l’entre prise par rapport à la
situa tion anté rieure où la contri bu tion forfai taire des frais de
réache mi ne ment se rajou tait à la contri bu tion spéciale. Dans ces
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condi tions, les dispo si tions issues de la loi du 26 janvier 2024 et les
textes régle men taires pris pour son appli ca tion présentent, pour les
auteurs des manque ments au premier alinéa de l’article L. 8251‐1 du
code du travail, le carac tère de dispo si tions plus douces 11 Nous
sous cri vons à cette inter pré ta tion tout en vous indi quant que toutes
les cours ne sont pas de cet avis 12

Pour permettre l’appli ca tion de cette loi, qui est entrée en vigueur le
28 janvier 2024, un décret spéci fique à cette nouvelle amende a été
pris le 9 juillet 2024. Le décret a notam ment réécrit l’article R. 8253‐2
du code du travail pour prévoir que le montant des frais
d'éloi gne ment du terri toire fran çais du ressor tis sant étranger en
situa tion irré gu lière est fixé par arrêté minis té riel et que le montant
maximum de l'amende est réduit à 2 000 fois le taux horaire du
minimum garanti dans le cadre du SMIC lorsque l'em ployeur s'est
acquitté spon ta né ment des salaires et indemnités.

32

Par suite, il y a lieu pour la cour d’appli quer les dispo si tions issues de
la loi du 26 janvier 2024 aux manque ments commis par la société en
cause dans l’instance de ce jour.

33

Vous consta terez par consé quent, comme d’autres cours, que cette
loi de 2024 a abrogé les articles L. 822‐2 et L. 822‐3 du code de
l’entrée et du séjour des étran gers qui prévoyaient la contri bu tion
forfai taire repré sen ta tive des frais de réacheminement 13. La
contri bu tion forfai taire ayant été supprimée par l’effet de l’abro ga tion
des dispo si tions de CESEDA qui l’insti tuaient, celle‐ci ne pouvait plus
être appli quée. Ce raison ne ment fait masse d’une certaine complexité
car en fait la loi de janvier 2024 opère nous l’avons dit une fusion des
deux contri bu tions en une seule mais il nous semble que dès lors que
la loi nouvelle est globa le ment plus douce, il faut bien l’appli quer dans
sa globa lité. Vous avez soulevé d’office cette diffi culté comme vous
deviez le faire et vous ne pouvez que constater que le titre de
percep tion est privé de base légale s’agis sant de l’ancienne
contri bu tion forfai taire repré sen ta tive des frais de réacheminement.

34

L’OFII n’est donc pas fondé à se plaindre de ce que par le juge ment
attaqué le TA de Nice a, d’une part, annulé le titre de percep tion du
9 juin 2021 d’un montant de 4 248 euros corres pon dant à
l’éloi gne ment des deux travailleurs tuni siens et, d’autre part,
déchargé la SARL Saloon Barla de la somme correspondante.
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Il y a ensuite lieu d’appli quer les nouvelles dispo si tions qui encadrent
l’amende admi nis tra tive qui se substitue à la contri bu tion spéciale en
tentant compte des quatre critères énumérés au nouvel article
L. 8253‐1 du code du travail à savoir :

36

« les capa cités finan cières de l’auteur d’un manque ment, le degré
d’inten tion na lité, le degré de gravité de la négli gence commise et les
frais d’éloi gne ment du terri toire fran çais du ressor tis sant étranger
en situa tion irré gu lière ».

Les premiers juges ont accueilli le moyen tiré de la « bonne foi » de la
société. La SARL Saloon Barla se préva lait de ce que les deux sala riés
de natio na lité tuni sienne, M. C et M. D alias M. E, lui auraient chacun
fourni une carte d’iden tité italienne lors de leur embauche. Le moyen
est bien opérant contre le titre de percep tion dans le cadre de
la jurisprudence Ministre de l’agri cul ture et de l’alimen ta tion c/
M. B 14. Il reste opérant après le vote de la loi de 2024 dès lors
notam ment que le nouveau texte évoque « le degré
d’inten tion na lité ». Ce moyen est critiqué par l’OFII.

37

De manière géné rale, la juris pru dence est assez peu récep tive au
moyen tiré de la « bonne foi ». Prenant appui sur son régime précis -
et notam ment sur les textes euro péens qui la sous- tendent - le
Conseil d’État a jugé, dans sa déci sion d’Assemblée SARL
Super Coiffeur 15 qu’un élément inten tionnel n’était pas néces saire à la
carac té ri sa tion du manque ment que cette contri bu tion enten dait
sanc tionner, et que c’était seule ment lorsqu’il s'était acquitté des
obli ga tions de recueil et de trans mis sion lui incom bant en vertu de
l'ar ticle L. 5221‐8 du code du travail, et qu’il n'était pas en mesure de
savoir que les docu ments qui lui étaient présentés revê taient un
carac tère frau du leux ou procé daient d'une usur pa tion d'iden tité,
qu’un employeur devait échapper à la sanction.

38

Si la société soutient qu’elle a embauché ces sala riés sur présen ta tion
de docu ments qui donnaient l’appa rence de la régu la rité, elle ne
produit pas la copie des cartes d’iden tité italiennes en ques tion.
Impos sible donc de savoir si elle a effec ti ve ment été diligente.

39

Si la SARL Saloon Barla fait valoir que, par un juge ment correc tionnel
du 10 janvier 2025, dont le carac tère défi nitif n’est pas contesté, le
tribunal judi ciaire de Nice, statuant sur les faits repro chés à cette
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société et à son gérant d’avoir employé entre le 1  novembre 2020 et
le 26 janvier 2021 les trois travailleurs étran gers qui n’étaient pas
auto risés à exercer une acti vité sala riée en France, a, s’agis sant de la
société, constaté l’extinc tion de l’action publique du fait de sa
liqui da tion judi ciaire et, s’agis sant de son gérant, relaxé ce dernier
des faits repro chés concer nant M. C et M. D alias M. E. Toute fois, ni
les dispo si tions de l'ar ticle L. 8253‐1 du code du travail ni celles de
l’article L. 822‐2 du code de l'en trée et du séjour des étran gers et du
droit d’asile, ne subor donnent la mise à la charge de l’employeur de la
contri bu tion spéciale et de la contri bu tion forfai taire à la condi tion
que les faits qui les fondent consti tuent une infrac tion pénale. Par
suite, l’exis tence de cette déci sion pénale de relaxe ne fait pas
obstacle à l’appli ca tion des contri bu tions en litige.

er

S’agis sant enfin du travailleur véné zué lien, M. F, la SARL Saloon Barla
ne soutient pas que celui‐ci lui aurait présenté une auto ri sa tion de
travail salarié en France ni, le cas échéant, qu’elle se serait alors
acquittée des obli ga tions lui incom bant en vertu de l’article L. 5221‐8
du code du travail.

41

Il résulte de ce qui précède que c’est à tort que le tribunal
admi nis tratif s’est fondé sur le motif tiré de la bonne foi de la
SARL Saloon Barla pour annuler les titres de percep tion liti gieux et la
décharger du paie ment des sommes mises à sa charge par
ces titres 16.

42

Par ailleurs, eu égard par ailleurs au carac tère inten tionnel de ces
infrac tions tel qu’il ressort de ce que nous avons dit précé dem ment
sur l’absence de dili gences véri tables dans le contrôle de la situa tion
des sala riés et à leur degré de gravité, trois sala riés sont concernés,
et alors que la société n’a fait valoir tant en première instance qu’en
appel aucun autre élément tenant notam ment à sa situa tion
finan cière, la fixa tion de l’amende admi nis tra tive à 5 000 fois le taux
horaire du minimum garanti prévu à l'ar ticle L. 3231‐12 du code du
travail ne mécon naît pas les dispo si tions nouvelles de
l’article L. 8253‐1 du code du travail 17.

43

Préci sons pour terminer que SARL Saloon Barla soule vait égale ment
le moyen tiré de l’incom pé tence de l’auteur des titres de percep tion.
Mais le moyen ne peut qu’être écarté comme manquant en droit et en
fait. La compé tence pour prendre les titres de percep tion en cette
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1  CE, 20 décembre 1985, n  38801, RJF 2/86 n  191, concl. M  M.-
A. Latournerie RFDA 1986 p. 283.
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: CAA, Paris, 21 octobre 2024, OFII, n  24PA00811, C+ sur un autre point.
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10  CE, 24 juillet 2023, n  465099, 465771.

matière rele vait bien du minis tère de l’inté rieur et le signa taire avait
bien reçu délégation.

Au regard de tout ce qui précède l’OFII est seule ment fondée à
soutenir que c’est à tort que par le juge ment attaqué le TA a annulé le
titre de percep tion relatif à la contri bu tion spéciale et a déchargé la
SARL de la somme correspondante.
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Par ces motifs, nous concluons :46

le juge ment n  2202133 du tribunal admi nis tratif de Nice du
6 février 2025 est annulé en tant qu’il a annulé le titre de percep tion du
9 juin 2021 d’un montant de 54 750 euros et déchargé la
SARL Saloon Barla de la somme correspondante.
les conclu sions de première instance et d’appel présen tées par la
SARL Saloon Barla tendant à obtenir l’annu la tion du titre de percep tion
du 9 juin 2021 d’un montant de 54 750 euros ainsi que la décharge de la
somme corres pon dante sont rejetées.
le surplus des conclu sions de l’OFII est rejeté.
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11  voyez en ce sens CAA Bordeaux, 12 novembre 2025, Grou pe ment
d’employeurs dream team de Dardenac, n  23BX02946, C+ et CAA Paris,
13 janvier 2026, SARL Little café c/ OFII, n  24PA04910,
24PA04910, 23PA02563.

12  Notam ment : CAA Nancy, 4 décembre 2025, Amian ten vi ron ne ment
c/OFII, n  24NC01867.

13  CAA Bordeaux, 12 novembre 2025, Grou pe ment d’employeurs dream
team de Dardenac, n  23BX02946, C+, points 17 et 18.

14  CE 28 septembre 2021, Ministre de l’agri cul ture et de l’alimen ta tion c/
M. Burgaud, n  437650, 437683

15  CE, 12 octobre 2018, SARL Super Coiffeur, n  408567 ; v. égale ment CE,
26 novembre 2018, Sté Boucherie de la paix, n  403978.

16  voir dans le même sens CAA, Paris, 21 octobre 2024, OFII,
n  24PA00811, C+.

17  Pour un précé dent : et CAA Paris, 13 janvier 2026, SARL Little café c/ OFII,
n  24PA04910, 24PA04910, 23PA02563.
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RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

S’inscri vant dans la logique de la décision Syndicat des copro prié taires
des Réaux (CE, Section, 7 décembre 2001, n  212773), la cour juge que
le simple fait, pour une société civile immo bi lière (SCI) proprié taire
d’un ensemble immo bi lier et dont les asso ciés disposent d’un droit de
jouis sance exclu sive sur un empla ce ment déter miné de cet ensemble,
d'as surer la mission de conser va tion et d'en tre tien et d'ad mi nis tra tion
des parties communes et de prendre en charge les éléments
d'équi pe ment communs et les services collec tifs néces saires à ces
missions, en qualité de proprié taire unique de l’ensemble immo bi lier
ne constitue pas, en tant que tel, l’exploi ta tion d’une acti vité à but
lucratif, au sens des prin cipes exposés précé dem ment. Constitue en
revanche une acti vité écono mique le fait, de prendre en outre en
charge des éléments d'équi pe ment communs et de fournir à ses
asso ciés des biens et des services collec tifs lorsque ces éléments
d'équi pe ment et ces biens et services sont sans lien avec la
conser va tion et l'en tre tien de l'en semble immo bi lier et
l'ad mi nis tra tion de ses parties communes. Par ailleurs, lorsqu’il existe

1
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un lien direct entre le montant des frais et dépenses engagés par la
SCI et les charges versées à son budget par ses asso ciés, et que la
société n’est pas placée dans un lien de subor di na tion vis à vis des
asso ciés, elle doit être regardée comme four nis sant à ces derniers
des pres ta tions de services à titre onéreux et comme exer çant cette
acti vité de manière indé pen dante, au sens du I de l'ar ticle 256 et des
premier et troi sième alinéas de l'ar ticle 256 A du code général
des impôts.



Amarsada, 2026/2

CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Olivier Guillaumont
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

Créée en 1971, la société civile immo bi lière (SCI) du pin de la Lègue est
proprié taire d’un domaine de 113 hectares à Fréjus. Elle a notam ment
pour objet la gestion, l’admi nis tra tion et l’aména ge ment en terrain de
camping ou en parc rési den tiel de loisir de ce domaine.

1

La SCI est proprié taire du terrain et de l’ensemble des instal la tions :
terrains de sports, piscines, restau rant, aire de jeux,
espaces communs…

2

Les 2 400 asso ciés de la SCI sont titu laires d’un droit de jouis sance
privatif et exclusif sur un empla ce ment déter miné ; ce droit étant
attaché à leurs parts sociales. Concrè te ment, chaque associé peut
installer sur la parcelle liée à ses parts une cara vane, un mobile‐home
ou une tente.

3

La SCI Domaine du pin de la Lègue est proprié taire du terrain et de
l’ensemble des instal la tions qu’elle entre tient, surveille et met à la
dispo si tion des rési dents. Il s’agit du bâti ment d’accueil, des voies de
circu la tion interne, du parc de station ne ment, des sani taires, des
douches, du restau rant, des terrains de sport, des piscines, des aires
de jeux, de la biblio thèque, du cinéma de plein air et de la
disco thèque. Elle propose égale ment aux rési dents diverses
anima tions spor tives et récréa tives de type garderie, ateliers pour
enfants, jeux ou soirées à thème, acti vités assu rées soit direc te ment
par le personnel salarié de la société, soit par des entre prises tierces
auxquelles celle- ci fait appel.

4

Le litige qui l’oppose à l’admi nis tra tion fiscale porte sur la taxe sur la
valeur ajoutée (TVA).

5

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=326
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Depuis sa créa tion en 1971, la SCI a toujours sous crit des décla ra tions
de taxe sur la valeur ajoutée ; elle doit logi que ment symé tri que ment
déduire depuis cette date la TVA grevant les diffé rentes factures de
ses four nis seurs et prestataires.

6

En juillet 2020, elle a présenté une récla ma tion dans laquelle elle a
contesté le prin cipe de son assu jet tis se ment à cette taxe et
reven diqué, à défaut, l’appli ca tion d’un taux réduit.

7

Elle relève appel du juge ment du 18 septembre 2023 par lequel le
tribunal admi nis tratif de Toulon a rejeté sa demande tendant à la
resti tu tion des droits de taxe sur la valeur ajoutée qu’elle a acquittés
pour la période du 1  janvier 2017 au 31 octobre 2020, en tant que ce
juge ment porte sur les droits acquittés au titre de la période
posté rieure au 31 décembre 2017.

8

er

Confor mé ment aux prévi sions de l’article R. 194‐1 du livre des
procé dures fiscales, la charge de la preuve pèse sur la SCI dès lors
que les impo si tions contes tées ont été établies confor mé ment à
ses déclarations 1. Dès lors la SCI ne peut obtenir la resti tu tion de
droits de taxe sur la valeur ajoutée qu’elle a déclarés et spon ta né ment
acquittés confor mé ment à ses décla ra tions qu’à la condi tion d’en
établir le mal- fondé 2.

9

La SCI soutient à titre prin cipal qu’elle ne doit pas être assu jettie à la
TVA dès lors qu’elle n’exerce aucune acti vité écono mique. Elle fait
valoir qu’elle se borne à refac turer à ses 2 400 asso ciés des frais
exposés pour la gestion du domaine et qu’une telle acti vité ne
carac té rise pas une acti vité écono mique au sens de cet article.

10

La seule circons tance, à la supposer avérée, que la SCI se borne à
refac turer des services sans faire de marge n’est à elle seule pas
suffi sante pour conclure à l’absence de soumis sion à la TVA 3.

11

Ainsi, la circons tance qu’une acti vité soit effec tuée sans marge, à prix
coûtant, ne fait pas néces sai re ment obstacle à ce qu’elle puisse être
soumise à TVA 4. Sont soumises à la TVA les pres ta tions de services
effec tuées à titre onéreux par une personne qui se livre de manière
indé pen dante à l’exer cice d’une acti vité écono mique, telle qu’une
acti vité de pres ta taire de services en vue d’en retirer des recettes
ayant un carac tère de perma nence même à prix coûtant.

12
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La société soutient nous l’avons dit que son acti vité est pure ment
patri mo niale et stric te ment limitée à une refac tu ra tion des charges
expo sées pour la gestion du domaine sur les parcelles duquel chacun
des asso ciés dispose, en vertu des statuts, d’un « droit d’usage ».

13

Vous pouvez la suivre sur le prin cipe, effec ti ve ment, comme le
rappelle égale ment Emilie Bokdam- Tognetti dans ses conclu sions
préci tées il « faut distin guer entre l’exer cice d’une acti vité
écono mique et la réali sa tion d’acti vités menées dans le cadre de la
gestion d’un patri moine privé ». Mais, préci sé ment, nous allons y
revenir, toute la ques tion consiste à déter miner si la SCI s’est limitée
à la réali sa tion d’acti vités menées dans le cadre de la gestion d’un
patri moine privée ou si elle a exercé une acti vité économique.

14

La SCI fait égale ment une analogie avec le sort réservé en matière de
TVA aux pres ta tions assu rées par les syndi cats de copro prié taires
pour le compte de leurs membres. Dans un arrêt Syndicat des
copro prié taires des Réaux 5, le Conseil d’État a opéré une distinc tion
entre la mission de conser va tion et d'en tre tien de l'im meuble et
d'ad mi nis tra tion des parties communes pour le compte de l’ensemble
des copro prié taires de celle consis tant à fournir des biens et services
(collec tifs, dit l’arrêt, mais aussi à notre sens néces sai re ment
indi vi duels) sans lien avec la conser va tion et l'en tre tien de l'im meuble
et l'ad mi nis tra tion de ses parties communes.

15

L’arrêt Syndicat des copro prié taires des Réaux est fiché ainsi :16

« En raison d'une part du lien direct exis tant, en vertu de l'ar ticle 10
de la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copro priété des
immeubles bâtis, entre le montant des frais et dépenses engagés par
les syndi cats de copro prié taires et les charges versées au budget de
ces syndi cats par leurs membres, au prorata de leurs quote‐parts
respec tives, et d'autre part de ce qu'ils ne sont pas placés dans un
lien de subor di na tion vis‐à‐vis des proprié taires, lesdits syndi cats
doivent être regardés comme four nis sant à leurs membres des
pres ta tions de services à titre onéreux et comme exer çant cette
acti vité de manière indé pen dante, au sens du I de l'ar ticle 256 et des
premier et troi sième alinéas de l'ar ticle 256 A du code général des
impôts. a) Cepen dant, ne constitue pas une acti vité écono mique au
sens des mêmes dispo si tions le simple fait, pour un tel syndicat,
d'as surer la mission de conser va tion et d'en tre tien de l'im meuble et
d'ad mi nis tra tion des parties communes que lui assigne la loi du
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10 juillet 1965 et de prendre en charge les éléments d'équi pe ment
communs et les services collec tifs néces saires à ces missions,
comme le ferait le proprié taire unique du même immeuble. b)
Constitue en revanche une acti vité écono mique le fait, pour un
syndicat de copro prié taires, de prendre en outre en charge des
éléments d'équi pe ment communs et de fournir à ses membres des
biens et des services collec tifs lorsque ces éléments d'équi pe ment et
ces biens et services sont sans lien avec la conser va tion et l'en tre tien
de l'im meuble et l'ad mi nis tra tion de ses parties communes. »

Cette déci sion est éclairée par les conclu sions de Gilles Bache lier
dont il ressort que le fonde ment de cet arrêt repose sur l’idée,
confor mé ment au prin cipe de neutra lité de la TVA, qu’une opéra tion
«  doit, pour être quali fiée d’écono mique, s’inscrire dans un circuit
écono mique soumis aux lois normales de l’économie  », circuit dont le
fonc tion ne ment ne doit pas être affecté par des distor sions de
concur rence résul tant du non- assujettissement à la taxe de certaines
opéra tions. Suivant les conclu sions du président Bache lier, le Conseil
d’État a appliqué au cas des acti vités d’un syndicat de copro prié taires
cette grille d’analyse : ne constitue pas une acti vité écono mique au
sens de l’article 256 A du CGI le simple fait, pour un syndicat de
copro prié taires, d’assurer la mission de conser va tion et d’entre tien de
l’immeuble et d’admi nis tra tion des parties communes que lui
assi gnait la loi 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la
copro priété des immeubles bâtis et de prendre en charge les
éléments d’équi pe ment communs et les services collec tifs
néces saires à ces missions, comme le ferait le proprié taire unique du
même immeuble. En revanche, constitue une acti vité écono mique le
fait, pour un syndicat de copro prié taires, de prendre en outre en
charge des éléments d'équi pe ment communs et de fournir à ses
membres des biens et des services collec tifs lorsque ces éléments
d'équi pe ment et ces biens et services sont sans lien avec la
conser va tion et l'en tre tien de l'im meuble et l'ad mi nis tra tion de ses
parties communes.

17

Même si l’arrêt du Conseil d’État fait réfé rence aux dispo si tions
légis la tives spéci fiques de la loi de 1965 rela tive à la copro priété, cette
approche, nous semble trans po sable au‐delà de l'ac ti vité des
syndi cats de copropriétaires.

18
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Il convient de relever que dans un précé dent, la cour admi nis tra tive
d’appel (CAA) de Nantes a trans posé partiel le ment ce raison ne ment
pour une société par actions simplifiée 6. Le conten tieux se présen tait
à front renversé au regard du présent dossier dès lors que dans ce
précé dent l’admi nis tra tion avait remis en cause des déduc tions de
TVA. Il s’agis sait d’une société par actions simpli fiée, exer çant une
acti vité d’acqui si tion, d’aména ge ment et d’exploi ta tion de terrains de
camping. La CAA de Nantes a jugé que la loca tion d’empla ce ments sur
un terrain de camping par cette SAS à ses action naires moyen nant un
tarif de 2  euros hors charges par mètre carré et par an devait être
regardée comme une acti vité présen tant un carac tère écono mique
dès lors qu’elle assu rait à la société la percep tion de recettes qui
n’étaient pas symbo liques (8 126 euros pour 2010, 22 390 euros
pour 2011 et 23 381 euros pour 2012) et qui présen taient, eu égard à la
durée de loca tion de deux ans renou ve lable prévue aux contrats, un
carac tère de perma nence. Elle a consi déré que ni la modi cité des
loyers dont le carac tère anor ma le ment bas n’est pas établi en
l’absence de termes de compa raison simi laires, ni les liens exis tant
entre les asso ciés et les loca taires ne permet taient de remettre en
cause cette quali fi ca tion d’opéra tion écono mique. Par suite, cette
acti vité, dont le carac tère patri mo nial n’a pas été démontré par
l’admi nis tra tion, ouvrait droit à déduc tion. Dans ce précé dent,
aucune acti vité à carac tère patri mo nial ne résul tait de l’instruction.
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Au regard de l’ensemble de ces consi dé ra tions, il nous semble qu’il y a
lieu de trans poser en l’espèce la logique de la décision Syndicat des
copro prié taires des Réaux. Le simple fait, pour une SCI proprié taire
d’un ensemble immo bi lier et dont les asso ciés disposent d’un droit de
jouis sance exclu sive sur un empla ce ment déter miné de cet ensemble,
d'as surer la mission de conser va tion et d'en tre tien et d'ad mi nis tra tion
des parties communes et de prendre en charge les éléments
d'équi pe ment communs et les services collec tifs néces saires à ces
missions, en qualité de proprié taire unique de l’ensemble immo bi lier
ne constitue pas, en tant que tel, l’exploi ta tion d’une acti vité à but
lucratif, au sens des prin cipes exposés précé dem ment. Constitue en
revanche une acti vité écono mique le fait, de prendre en outre en
charge des éléments d'équi pe ment communs et de fournir à ses
asso ciés des biens et des services collec tifs lorsque ces éléments
d'équi pe ment et ces biens et services sont sans lien avec la
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conser va tion et l'en tre tien de l'en semble immo bi lier et
l'ad mi nis tra tion de ses parties communes. Par ailleurs, vous pourrez
juger égale ment que lorsqu’il existe un lien direct entre le montant
des frais et dépenses engagés par la SCI et les charges versées à son
budget par ses asso ciés, et que la société n’est pas placée dans un lien
de subor di na tion vis à vis des asso ciés, elle doit être regardée comme
four nis sant à ces derniers des pres ta tions de services à titre onéreux
et comme exer çant cette acti vité de manière indé pen dante, au sens
du I de l'ar ticle 256 et des premier et troi sième alinéas de
l'ar ticle 256 A du code général des impôts.

L’appli ca tion de ces prin cipes se révèle déli cate en l’espèce faute
notam ment de comp ta bi lité analy tique. Nous l’avons dit, depuis sa
créa tion, la SCI soumet à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 20 %
les appels de charge auxquels elle procède, et il lui appar tient donc
de démon trer que, contrai re ment aux décla ra tions sous crites, et
alors qu’elle continue à facturer de la taxe sur la valeur ajoutée et à
déposer ses décla ra tions auprès du service des impôts des
entre prises de Fréjus, son acti vité n’est pas taxable.

21

En l’espèce, si l’acti vité exercée par la SCI corres pond pour partie à
une simple acti vité de conser va tion et d'en tre tien de l’ensemble
immo bi lier et à l’admi nis tra tion des parties communes, elle ne se
limite pas à une telle acti vité, alors que la société fournit à ses
membres un ensemble de services mani fes te ment sans lien avec la
conser va tion et l'en tre tien de l'en semble immobilier.

22

Au titre de la conser va tion et de l’entre tien de l’ensemble immo bi lier
et de l’admi nis tra tion des parties communes, l’ensemble des charges
pour lesquelles, selon le C du III de l’article 11 de ses statuts, la SCI
assume, dans un premier temps, les charges qu’elle refac ture ensuite
au prorata des parts déte nues. Il s’agit notam ment du règle ment des
impôts, contri bu tions et taxes, auxquels est assu jetti l'en semble
immo bi lier, ainsi que le paie ment des charges tenant à l'en tre tien des
voies, jardins, piscines, terrains de jeux ou de sports, de toutes les
cana li sa tions souter raines ou lignes aériennes établies sur le
domaine, à l'en tre tien et la répa ra tion des bâti ments « centres
commu nau taires ». Il s’agit encore du paie ment des charges liées aux
bâti ments admi nis tra tifs de l’ensemble, à l’entre tien des clôtures,
mais égale ment du paie ment des salaires, hono raires et frais liés à
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l'ad mi nis tra tion géné rale du domaine, à la consom ma tion d'eau et
d'élec tri cité, aux primes d'as su rances contre l'in cendie, acci dents et
autres risques, à l'en lè ve ment des ordures ména gères et à tous frais
d'en tre tien et de répa ra tions, grosses ou menues, s'ap pli quant à
l'en semble des instal la tions collec tives ou liés à la conser va tion du
bien immo bi lier. Les asso ciés sont égale ment rede vables des charges
indi vi duelles compre nant toutes les autres charges liées à la
jouis sance priva tive d'un empla ce ment, le compte des charges étant
établi une fois par an dans les six mois suivant l'année écoulée.

Mais, ainsi que l’a relevé le tribunal, dans le cadre de son objet, la
SCI Domaine du pin de la Lègue propose aussi aux rési dents diverses
anima tions spor tives et récréa tives de type garderie, ateliers pour
enfants, jeux ou soirées à thème, acti vités assu rées soit direc te ment
par le personnel salarié de la société, soit par des entre prises tierces
auxquelles celle‐ci fait appel.

24

Elle exerce donc, au moins pour partie, une acti vité écono mique au
sens des prin cipes exposés précé dem ment. Alors qu’il appar tient à la
société de démon trer l’inexac ti tude des bases décla rées par ses soins
et qu’elle n’est pas en mesure de déter miner la part de ces recettes
corres pon dant à une acti vité de pure gestion patri mo niale, elle n’est,
en tout état de cause, pas fondée à soutenir que l’absence de
consti tu tion de secteur distinct ne saurait lui être opposée. La charge
de la preuve joue ici à plein.
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La SCI peut donc être regardée comme un assu jetti agis sant en tant
que tel. Comme l’indique Jean Maia dans son commen taire au bulletin
des conclu sions fiscales de la déci sion Syndicat de copro prié taires
des Réaux (BDCF 2/02 n  19), la notion d' « assu jetti en tant que tel » a
« partie liée avec celle d'ac ti vité écono mique, dans la mesure où la
recon nais sance de la qualité d'as su jetti dépend de l'iden ti fi ca tion en
amont de l'exer cice d'une acti vité écono mique ». La requé rante
soutient qu’elle ne peut être regardée comme exer çant son acti vité
de manière indé pen dante au sens des dispo si tions préci tées de
l’article 256 A. La condi tion d'in dé pen dance aboutit en effet à exclure
du champ de la taxe les acti vités effec tuées dans le cadre d'une
étroite subor di na tion juri dique. Mais ce moyen ne tient pas. Ainsi que
l’a relevé le tribunal, la SCI Domaine du pin de la Lègue est une
personne morale distincte de ses asso ciés et dotée de ses propres

26
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organes de direc tion et gestion consti tués, selon l’article 15 de ses
statuts, d’un conseil d’admi nis tra tion et d’un ou plusieurs gérants
dési gnés parmi ses asso ciés. L’article 2 des mêmes statuts précise que
la SCI est « seule respon sable vis à vis des pouvoirs publics et des
tiers des obli ga tions résul tant tant des présents statuts que des
pres crip tions admi nis tra tives ». Si la SCI est, aux termes des
articles 17 à 21 de ses statuts, placée sous le contrôle de ses asso ciés
auxquels elle rend compte lors des assem blées géné rales, cette
circons tance, commune à toutes les sociétés, n’est pas révé la trice
d’un lien de subor di na tion. Dès lors, le moyen peut être écarté.

Au final, il existe un lien direct entre le montant des frais et dépenses
engagés par la SCI Domaine du pin de la Lègue et les charges versées
à son budget par ses membres, et, nous l’avons dit, elle n’est pas
placée dans un lien de subor di na tion vis à vis des propriétaires.

27

Il résulte de tout ce qui précède que la SCI Domaine du pin de la
Lègue, qui fournit à ses membres, de manière indé pen dante et à titre
onéreux, simul ta né ment des pres ta tions de services tenant à la
conser va tion et l'en tre tien de l’ensemble immo bi lier et à
l’admi nis tra tion des parties communes et des pres ta tions sans lien
avec la conser va tion et l’entre tien de l’ensemble, et qui n’est pas en
mesure de déter miner, au sein de ses recettes, la part corres pon dant
à son acti vité taxable et celle corres pon dant à son acti vité non
taxable, n’est pas fondée à soutenir que c’est à tort que
l’admi nis tra tion a refusé de lui resti tuer la taxe dont elle reven dique
globa le ment la restitution.

28

Notre posi tion aurait sans doute été diffé rente si la SCI rappor tait
cette preuve. Elle aurait pu le faire en produi sant des éléments
probants tels qu’une comp ta bi lité analy tique permet tant de
distin guer et de tracer les opéra tions qui entrent dans le champ de la
TVA de celles qui en sont exclues.
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La société reven dique pour la première fois en appel le béné fice de
l'ar ticle 261 B du CGI, qui exonère de TVA les services rendus par un
grou pe ment qui concourent à l'ac ti vité écono mique exonérée de taxe
de ses adhé rents ou à une acti vité pour laquelle ils n'ont pas la
qualité d'assujetti.
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Vous pourrez là encore mobi liser la décision Syndicat des
copro prié taires des Réaux. Il en résulte que l'exo né ra tion prévue par
l'ar ticle 261 B du code général des impôts s'ap plique seule ment aux
services rendus par un grou pe ment qui concourent à l'ac ti vité
écono mique exonérée de taxe sur la valeur ajoutée des adhé rents de
ce grou pe ment ou à une acti vité pour laquelle ils n'ont pas la qualité
d'as su jetti et ne s'étend pas aux services person nels rendus à ces
adhé rents sans rapport avec une acti vité écono mique exercée par
eux en cette qualité.

31

En l’espèce, la déten tion de parts, par les asso ciés de la SCI Domaine
du pin de la Lègue, leur confère un droit de jouis sance exclu sive sur
un empla ce ment déter miné et leur permet de se livrer à une acti vité
de pur loisir dans le cadre d'un camping cara va ning. Les services
rendus, dans ce cadre, par la SCI à ses asso ciés ne peuvent, dès lors
et en tout état de cause, être regardés comme concou rant à une
acti vité écono mique exonérée de taxe sur la valeur ajoutée exercée
par les asso ciés en cette qualité ou à l’exer cice, en leur qualité
d’associé, d’une acti vité écono mique pour laquelle ils n'ont pas la
qualité d'as su jetti. Il suit de là que la société n’est pas fondée à
prétendre au béné fice de l’exoné ra tion prévue par les dispo si tions
l'ar ticle 261 B du CGI.

32

En dernier lieu, la SCI fait valoir à titre subsi diaire qu’elle était fondée
à se préva loir du taux réduit de 10 % prévu par l’article 279 a) du code
général des impôts pour les loca tions de terrains de camping classés
et étendu, par une réponse de la direc tion de la légis la tion fiscale, aux
pres ta tions réali sées dans le cadre d’un parc rési den tiel de loisirs.
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Mais la SCI ne fournit pas de loge ment à ses asso ciés et ne peut être
regardée comme louant des empla ce ments sur un terrain de camping
classé au seul motif que ses asso ciés disposent, à travers la déten tion
des parts sociales, d’un droit de jouis sance exclusif sur un
empla ce ment donné, alors, en toute hypo thèse, qu’elle ne justifie pas
que l’ensemble immo bi lier qu’elle possède et entre tient consti tue rait
un terrain de camping classé. Elle n’est, dès lors, pas fondée à
soutenir que les services qu’elle fournit à ses asso ciés consti tue raient,
avec des pres ta tions rela tives à des terrains de camping classé, une
pres ta tion unique au regard de la taxe sur la valeur ajoutée, passible
de ce fait du taux de 10 % prévu par les dispo si tions préci tées. En
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NOTES

1  Notam ment CE 8 janvier 1975, n  91581, RJF 3/75 n  128 ; CE
28 avril 1982, n  22593, RJF 6/82 n  620 ; CE 26 juin 1985, n  44990 : RJF 8-
9/85 n  1178 ; CE 11 mai 1994, Desheulles, n  126303, RJF 7/94 n  797 et, en
matière de TVA, CE 26 mars 1980 n  12008, RJF 6/80 n  482 ou CE
15 novembre 2006, n  289805, RJF 2/07 n  152, BDCF 2/07 n  20 conclu sions
S. Verclytte.

2  par exemple : CE, 5 juin 2019, Magri c\ Ministre de l’action et des
comptes publics, n  412127.

3  Voyez notam ment sur ce point les conclu sions de M  Emilie
Bokdam‐Tognetti sur CE, 13 décembre 2017, société Lagar dère SCA,
n°397580, dans lesquelles elle rappelle que « Pour qu’une opéra tion entre
dans le champ d’appli ca tion de la TVA, il doit s’agir, en vertu de l’article 256
du CGI, d’une livraison de biens ou d’une pres ta tion de services « effec tuée
à titre onéreux par un assu jetti agis sant en tant que tel. Une juris pru dence
constante de la Cour de justice de l’Union euro péenne (CJJUE) inter prète la
notion de pres ta tion de services à titre onéreux comme suppo sant
l'exis tence, entre le pres ta taire et le béné fi ciaire, d’un rapport juri dique au
cours duquel des pres ta tions réci proques sont échan gées, la rétri bu tion
perçue par le pres ta taire consti tuant la contre- valeur effec tive du service
fourni au béné fi ciaire. Si le prix payé par le béné fi ciaire doit être en rela tion
avec l’avan tage reçu, il n’est en revanche pas néces saire, pour qu’une
pres ta tion de services ou une livraison de biens soit regardée comme
rendue à titre onéreux, qu’elle soit facturée à un prix incluant une marge.
Une tran sac tion peut s’opérer à perte ou à prix coûtant et être soumise à la
TVA : la contre partie finan cière reçue suffit à la regarder comme réalisée à
titre onéreux. À cet égard, si la factu ra tion d’un service à prix coûtant avait
constitué une opéra tion par construc tion exclue du champ d’appli ca tion de
la TVA car non onéreuse, l’article 261 B du CGI n’aurait pas eu à insti tuer, au
profit des grou pe ments dont les membres sont exonérés de TVA ou non

tout état de cause les éléments de doctrine qu’elle invoque ne donne
pas de la loi fiscale en vigueur une inter pré ta tion favo rable dont les
contri buables pour raient se préva loir sur le fonde ment de
l’article L. 80 A du LPF.

Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.35
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assu jettis, une exoné ra tion de cette taxe à raison des services qu’ils rendent
à leurs adhé rents lorsqu’ils les leur facturent à prix coûtant » (Revue de
droit fiscal, n  10, 8 mars 2018), comm. 211).

4  Voyez égale ment sur ce point les conclu sions de Gilles Bache lier à la RJF
2/02 n  148 sur l’arrêt CE, Section, 7 décembre 2001, Syndicat des
copro prié taires des Réaux, n  212773 : « Pour que la pres ta tion soit taxable, il
doit exister un lien direct entre celui qui fournit le service et son
béné fi ciaire ce qui suppose que le service puisse être indi vi dua lisé et qu'il
existe une rela tion néces saire entre le niveau des avan tages retirés par le
béné fi ciaire du service et la contre- valeur qu'il verse au pres ta taire. Il
importe peu à cet égard que les opéra tions soient effec tuées sans but
lucratif ou sans béné fice. Ainsi vous avez admis l'exis tence d'un lien direct
dans le cas de travaux de construc tion d'ou vrages collec tifs de défense
contre la mer dont le finan ce ment par une coti sa tion syndi cale est réparti
entre tous les proprié taires par une asso cia tion syndi cale auto risée en
fonc tion de la super ficie de leurs parcelles (CE sect. 28 juillet 1993 n  46886,
Bernadet : RJF 8-9/93 n  1138, conclu sions O. Fouquet Dr. fisc. 44/96 c.
1347) ».

5  CE, Section, 7 décembre 2001, Syndicat des copro prié taires des Réaux,
n  212773, avec les conclu sions du commis saire du gouver ne ment Gilles
Bache lier à la RJF 2/02 n  148.

6  CAA Nantes, 19 octobre 2017, SAS le domaine du soleil levant c/ Ministre
de l’action et des comptes publics, n  16NT01751 aux conclu sions Thurian
Jouno à la Revue de Juris pru dence Fiscale 2/18.
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Bénéfice de l’exonération forfaitaire de 30 %
de la prime d’impatriation prévue par les
dispositions du 1° du I de l’article 155 B du
code général des impôts : le cas d’un joueur
de football professionnel
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RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Les autres condi tions n’étant pas en débat, la cour avait à se
prononcer sur le niveau de rému né ra tion du contri buable,
rému né ra tion qui doit, en appli ca tion du 3  alinéa du 1 du I de
l’article 155 B du code général des impôts, être égale ou supé rieure,
après abat te ment de 30 %, « à la rému né ra tion versée au titre de
fonc tions analogues dans l'en tre prise ou, à défaut, dans des
entre prises simi laires établies en France ».

1

e

En l’espèce, le contri buable, imposé confor mé ment aux termes de sa
décla ra tion, qui ne faisait pas mention de cette exoné ra tion,
suppor tait la charge de la preuve.

2

S’agis sant d’un joueur de foot ball, la rému né ra tion doit être appré ciée
par rapport à celle de joueur exer çant des fonc tions compa rables, à
savoir atta quant, défen seur ou gardien.

3

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053095805?fonds=ALL&init=true&page=1&query=24MA02514&searchField=ALL
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La cour précise qu’il doit égale ment être tenu compte de la qualité de
titu laire ou de remplaçant.

4

La cour juge que les pièces nouvelles produites en cause d’appel par
le contri buable (un extrait anony misé des décla ra tions sociales
nomi na tives 2017 de trois joueurs iden ti fiés par leur matri cule et une
nouvelle attes ta tion établie le 24 octobre 2014 par l’OGC Nice
indi quant la rému né ra tion brute annuelle moyenne versée à trois
sala riés iden ti fiés par leurs numéros de matri cule au titre de
fonc tions analogues - joueur profes sionnel – atta quant), asso ciées
notam ment à des données issues de la presse spécia lisée, permettent
de démon trer, en l’absence d’éléments contraires suffi sants apportés
par l’admi nis tra tion fiscale, que M. A était, au titre de l’année 2017,
l’atta quant titu laire le mieux rému néré de l’Olym pique Gymnaste
Club (OGC) Nice et que sa rému né ra tion, après abat te ment, était
signi fi ca ti ve ment supé rieure à celle des trois autres atta quants
titu laires du club.

5

Cet arrêt apporte ainsi un éclai rage sur ce qui est attendu d’un
contri buable qui supporte la charge de la preuve : il ne s’agit pas,
pour l’inté ressé, d’apporter une preuve absolue, mais de faire état, en
fonc tions des moyens qui sont les siens, d’éléments conver gents et
suffi sam ment probants.

6
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Didier URY
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

M. A, de natio na lité italienne, est un joueur de foot ball profes sionnel,
plus préci sé ment un atta quant, qui a été recruté par l’Olym pique
Gymnaste Club de Nice, en abrégé « OGC Nice », à compter du
31 août 2016. Il y est resté jusqu’en janvier 2019, pour être ensuite
trans féré à l’Olym pique de Marseille. Il a été assu jetti à l’impôt sur le
revenu de l’année 2017 confor mé ment aux éléments qu’il a porté dans
sa décla ra tion d’ensemble des revenus, soit un revenu déclaré de
6 769 677 euros, pour une impo si tion de 3 264 739 euros. Il a déposé
deux récla ma tions tendant à solli citer le béné fice du régime
forfai taire des impa triés prévu à l’article 155 B du code général des
impôts (CGI), soit une exoné ra tion de 30 % de ses revenus équi va lant
à une prime d’impa tria tion de 2 030 903 euros, abou tis sant selon lui à
un dégrè ve ment de la somme de 913 906 euros. La première
récla ma tion a été rejetée pour défaut de justi fi ca tifs, et la seconde au
motif qu’il n’entrait pas dans les prévi sions du régime de faveur
demandé. Il relève appel du juge ment du 27 juin 2024 (n  2103756) par
lequel le tribunal admi nis tratif de Nice a rejeté sa demande en
réduc tion de la coti sa tion d’impôt à laquelle il a été assu jetti au titre
de l’année 2017.

1

o

Le régime des impa triés vise à favo riser la mobi lité profes sion nelle
tempo raire en France depuis l’étranger de cadres et sala riés à haut
poten tiel, en leur accor dant un régime fiscal avan ta geux
d’exoné ra tion totale ou partielle de certains éléments de leur revenu.
Le I de l’article 154 B dispose que le béné fice de l'exo né ra tion
d'im po si tion forfai taire de 30 % de leur rému né ra tion direc te ment
liée à cette situa tion, est réservé aux personnes recru tées
direc te ment à l'étranger par une entre prise établie en France, pour
une durée limitée, et qui n'ont pas eu de domi cile fiscal en France lors

2
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des cinq années qui précèdent leur instal la tion en France. La
personne en mobi lité interne à sa société ou au même groupe en est
exclue parce qu’elle n’est pas réputée être « appelé(e) de l’étranger » 1,
et l’exoné ra tion s’applique à l’ensemble de la rému né ra tion impo sable,
y compris et notam ment aux indem nités versées à l’occa sion de la
rupture du contrat de travail 2.

En l’espèce, il est constant que M. A n’était pas résident fiscal fran çais
pendant les cinq années précé dant son instal la tion en France. Le seul
point liti gieux porte sur le respect de la condi tion posée par le
dernier alinéa du I de l’article 155 qui dispose que

3

« Si la part de la rému né ra tion soumise à l’impôt sur le revenu en
appli ca tion du présent I est infé rieure à la rému né ra tion versée au
titre de fonc tions analogues dans l’entre prise ou, à défaut, dans des
entre prises simi laires établies en France, la diffé rence est réin té grée
dans les bases impo sables de l’inté ressé ».

M. A ayant été imposé confor mé ment aux éléments de sa décla ra tion
sous crite dans le délai légal, il lui incombe d’établir le carac tère
exagéré de l’impo si tion en résultant.

4

La rému né ra tion de réfé rence est faite par compa raison avec celles
perçues par un ou plusieurs sala riés de l’entre prise ou d’une
entre prise simi laire l’année civile au cours de laquelle le régime
préfé ren tiel est reven diqué (éven tuel le ment ajustée au
prorata temporis), exer çant des fonc tions analogues au contri buable.
Pour déter miner la rému né ra tion dite de réfé rence, il convient de
sélec tionner des termes de compa raison perti nents, sachant que c’est
toujours au contri buable de justi fier du respect de la condi tion. La
compa raison s’effectue en pratique avec les rému né ra tions portées
par l’employeur dans la décla ra tion annuelle des données sociales
(DADS) ou la décla ra tion sociale nomi na tive (DSN), corres pon dant au
montant net des rému né ra tions impo sables selon les règles
appli cables aux trai te ments et salaires, ou au béné fice d’une
attes ta tion de l’employeur. La charge de la preuve que la part de la
rému né ra tion demeu rant impo sable à l’impôt sur le revenu après
abat te ment de 30 % serait au moins égale à la rému né ra tion versée à
des joueurs exer çant des joueurs exer çant des fonc tions analogues au

5
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sein du club, ou à défaut d’autres entre prises simi laires établies en
France pèse sur le demandeur 3.

Sur ce point, la cour admi nis tra tive d’appel de Paris a jugé que la
rému né ra tion d’un milieu de terrain, en l’occur rence M. B, devait être
comparée à celles de joueurs occu pant le même poste, et non pas à
des défen seurs ou à des atta quants, qui ne peuvent être regardés
comme exer çant des fonc tions analogues à celles des joueurs
exer çant comme milieux de terrain au sens des dispo si tions de
l’article 155 B du code général des impôts 4.

6

Au cas parti cu lier, comme déjà dit, M. A est atta quant, et vous avez au
dossier deux articles du célèbre maga zine sportif « L’Équipe » qui
expose des esti ma tions des salaires de plusieurs joueurs de l’OGC
Nice, dont certains ne sont pas des atta quants, notam ment C et D,
sachant que M. A serait le mieux payé avec un salaire mensuel de
450 000 euros, le second arri vant avec un revenu de seule ment,
pourrait- on dire, 250 000 euros. Les premiers juges ont estimé, à
juste raison nous semble‐t‐il, que ces éléments jour na lis tiques
étaient à eux seuls insuf fi sants pour acquérir la certi tude que la
rému né ra tion de l’inté ressé après exoné ra tion était supé rieure à
celles de joueurs du même club au même poste, même s’il s’agit d’une
infor ma tion inté res sante. Il en allait de même de l’attes ta tion du
8 juin 2018 émanant de l’OGC Nice stipu lant que la rému né ra tion
brute annuelle qui pour rait être versée à un foot bal leur pour la
fonc tion occupée par M. A pour rait s’élever à 2 000 000 d’euros, qui
par son carac tère évasif ne permet pas de fixer avec préci sion la
rému né ra tion de réfé rence. Par contre vous avez la certi tude que M.
A perçoit un salaire mensuel de 405 000 euros.

7

En appel, les éléments de preuve que la rému né ra tion de M. A
soumise à l’impôt sur le revenu soit au moins égale à celle perçue au
titre de fonc tions analogues dans son club, ou à défaut à des clubs
équi va lents sont plus étoffés, puisque vous avez en main un extrait
anony misé des décla ra tions sociales nomi na tives de l’année 2017 de
trois joueurs iden ti fiés par leur matri cule, et une nouvelle attes ta tion
du 24 octobre 2014 de l’OGC Nice indi quant que les sala riés
concernés sont des atta quants, accom pagné d’un tableau réca pi tu latif
faisant appa raître une moyenne de rému né ra tion brute de ces trois
joueurs de 1 008 118 euros, soit 924 470 euros en net. Il doit vous être

8
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précisé qu’au stade de l’instruc tion de la récla ma tion préa lable
l’OGC Nice n’avait pas souhaité trans mettre des infor ma tions de cette
nature au fisc par l’inter mé diaire de M. A pour des raisons de
confi den tia lité, certai ne ment pour ne pas courir le risque de
divul ga tion d’infor ma tions sensibles sur la valeur estimée de ses
joueurs, ce qui pour rait blesser la suscep ti bi lité de certains moins
bien payés que d’autres, ou au contraire, gonfler l’orgueil des mieux
rému nérés, ce qui dans tous les cas pour rait causer de graves
dommages à l’amour propre des divas du tapis vert, et contri bue rait à
gâcher leurs pres ta tions sur le terrain. Le mutisme du club sur
l’iden tité des joueurs est donc compréhensible.

Le ministre fait valoir que ces docu ments qui ne mentionnent pas les
noms des joueurs ne permettent pas de s’assurer qu’ils sont
atta quants, outre que la seconde attes ta tion du club mentionne un
montant diffé rent de la première, et qu’il n’est pas démontré que
d’autres joueurs n’occu pant pas le poste d’atta quant soient mieux
payés que M. A. Toute fois, le fisc peut avoir faci le ment accès aux
décla ra tions sociales nomi na tives de l’année 2017 pour s’assurer des
dires de M. A, outre que nous savons que dans l’immense majo rité des
cas, ce sont les atta quants qui sont les mieux payés dans un club,
puisque ce sont eux qui font le spec tacle en marquant des buts.

9

En outre, vous avez au dossier une infor ma tion tirée du maga zine
« l’Équipe » qui indique que les clubs peuvent recruter un joueur pour
plus cher que sa valeur du moment pour le valo riser à travers ses
matchs et le revendre ensuite avec un gain substan tiel au mercato,
dans l’idée de faire du profit sur ce joueur, et « L’Équipe » vous
apprend que cela a été le cas pour M. A. Vous savez égale ment que
sur l’année 2017 il n’y avait, outre M. A, que trois atta quants titu laires,
et même si les contrats sont établis à cheval sur deux années, M. A
vous produit son contrat de joueur qui confirme sa rému né ra tion de
405 000 euros mensuelle sur une année.

10

Au vu de tous ces éléments, il nous semble que vous disposez d’un
fais ceau d’indices qui convergent tous pour démon trer que M. A était
le joueur le mieux payé de l’OGC Nice, et ce d’une manière
substan tielle. Vous pouvez donc lui accorder la décharge solli citée, et
2 000 euros de frais de procès. Par ailleurs, les conclu sions de M. A
visant au rembour se ment de la somme solli citée en dégrè ve ment et

11
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NOTES

1  CE, 22 décembre 2022, M. E, n  427536.

2  CE, 4 octobre 2023, M. F, n  466714.

3  CAA, Bordeaux, 23 novembre 2020, M. G, n  18BX04507.

4  CAA Paris, 16 mars 2021, M. B, n  19PA00956, RJF 7/21, n  715, concl.
A. Stolz‐Valette.
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le paie ment des inté rêts mora toires corres pon dants sont
irre ce vables, faute d’un litige né et actuel avec le comp table, ce dont
vous avez informé les parties.

Par ces motifs, nous concluons, à l’annu la tion du juge ment du
tribunal admi nis tratif de Nice du 27 juin 2024, à la réduc tion de la
base impo sable de M. A à l’impôt sur le revenu de l’année 2017 de
30 %, et à la décharge de la coti sa tion y affé rente dans cette mesure,
outre le verse ment par l’État de la somme de 2 000 euros de frais de
procès, et au rejet du surplus de la requête.
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Une association syndicale libre est‐elle
assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée ?

DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 3e – N° 24MA03121 – 16 avril 2026

TEXTES

Résumé
Conclusions du rapporteur public ( Didier URY)

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

La cour trans pose aux asso cia tions syndi cales libres la grille d’analyse
donnée par le Conseil d’État dans sa décision Syndicat des
copro prié taires des Réaux s’agis sant des syndi cats de copro prié taires
en matière d’assu jet tis se ment à la taxe sur la valeur ajoutée (CE,
7 décembre 2001, n  212773, Syndicat des copro prié taires des Réaux,
au Recueil). Elle juge, en consé quence, que l’acti vité d’une asso cia tion
syndi cale libre consis tant, aux termes de ses statuts, à assurer la
conser va tion et l'en tre tien de l'im meuble, l’admi nis tra tion des parties
communes et à prendre en charge les éléments d'équi pe ment
communs et les services collec tifs néces saires à ses missions, comme
le ferait le proprié taire unique du même immeuble, ne constitue pas
une acti vité écono mique soumise à la taxe sur la valeur ajoutée au
sens de l’article 256 A du code général des impôts.

1

o

À rappro cher, s’agis sant d’une société civile immo bi lière de : CAA,
Marseille, 22 décembre 2025, SCI Domaine du pin de la Lègue,
n  23MA02778, publiée dans le même numéro de la revue.

2

o

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053929660?fonds=ALL&init=true&page=1&query=24MA03121&searchField=ALL
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Didier URY
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

L’asso cia tion syndi cale libre (ASL) Resort A a été créée le 1  juin 2018
par quatre sociétés en nom collectif (SNC) qui détiennent
respec ti ve ment une académie spor tive, un internat, un
hôtel‐restau rant et un immeuble de loge ments, l’ensemble formant
une école de tennis fondée par l’entraî neur Patrick A à Biot.

1 er

La société a présenté une demande de rembour se ment de crédit de
taxe sur la valeur ajoutée (TVA) au titre de l’année 2020 qui, après
instruc tion sur place, a été rejetée par l’admi nis tra tion. Elle relève
appel du juge ment du 18 octobre 2024 (n  2104881) par lequel le
tribunal admi nis tratif de Nice a rejeté sa demande en rembour se ment
de la somme de 211 672 euros.

2

o

Ce dossier présente une certaine complexité puisque la requé rante
soutient qu’en sa qualité de four nis seur de services à ses membres
qui exercent eux‐mêmes une acti vité écono mique elle est un assu jetti
agis sant en tant que tel, tandis que le service n’a pas accédé à ses
préten tions au motif qu’elle ne pouvait être consi dérée comme
assu jettie à la taxe faute d’exercer une acti vité écono mique, les
premiers juges ayant quant à eux consi déré qu’elle entrait dans le
champ d’appli ca tion de la taxe mais qu’elle en était exonérée au visa
des articles 261 B du code général des impôts, qui prévoient que les
orga nismes sans but lucratif ne sont pas rede vable de la taxe au titre
des services qu'ils rendent à leurs membres.

3

Exami nons donc les posi tions expri mées par les diffé rents acteurs de
ce litige.

4

Vous savez que les dispo si tions combi nées des articles 256 et 256 A
du code général des impôts (CGI) assu jet tissent à la taxe sur la valeur

5
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ajoutée les personnes qui effec tuent de manière indé pen dante une
acti vité écono mique, quel que soit leur statut juri dique, c’est‐à‐dire
des acti vités de produc teur, de commer çant ou de pres ta taire de
services. Celui qui livre des biens ou effectue des pres ta tions de
services à titre onéreux ne peut qu’être consi déré comme un assu jetti
agis sant en tant que tel, et donc rede vable de la taxe sur la
valeur ajoutée.

Toute fois, ne constitue pas une acti vité taxable le simple fait pour un
syndicat de copro priété d’assurer la mission de conser va tion et
d’entre tien de l’immeuble et d’admi nis tra tion des parties communes
que lui assigne la loi, comme le ferait le proprié taire unique d’un
immeuble, étant précisé qu’un tel syndicat n’est jamais proprié taire
des équi pe ments communs, ceux‐ci appar te nant en indi vi sion aux
copro prié taires. Il nous semble que vous êtes ici dans une gestion
iden tique à celle d’un syndicat de copro prié taires qui gère son
patri moine, et donc l’ASL n’entre pas dans le champ d’appli ca tion de
la taxe sur la valeur ajoutée. Voyez sur ce point la déci sion du Conseil
d’État du 7 décembre 2001, syndicat des copro prié taires des Réaux
(n  212 773).

6

o

Nous n’avons pas non plus iden tifié un lien direct entre le prix des
pres ta tions rendues par l’ASL et la gestion des équi pe ments communs
que sont par exemple l’entre tien des espaces verts et du réseau
primaire et secon daire d’arro sage hors la consom ma tion de l’eau,
l’entre tien de la voirie et des espaces de station ne ments, l’entre tien
des poubelles et des locaux tech niques, du réseau d’eau pluvial (…),
dès lors que les appels de charges portent sur une somme globale
appelée pour l’année fixée selon une clé de répar ti tion entre les
membres déter minée par les statuts, et pas sur des pres ta tions
spéci fi que ment indi vi dua li sées, outre que leur montant est
tota le ment décor rélé des dépenses effec ti ve ment suppor tées. Par
suite, il n’est pas possible d’iden ti fier ces actes comme commer ciaux
pour carac té riser une acti vité lucra tive rendant l’ASL passible de
la taxe 1

7

Nous vous propo sons donc de juger que l’ASL n’entre pas dans le
champ d’appli ca tion de la taxe.

8

Pour autant, si vous appré ciez qu’elle est assu jettie à la taxe, en
serait‐elle pour autant rede vable. À ce titre, l'ar ticle 261 B du code

9
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général des impôts exonère de TVA sous certaines condi tions les
services rendus à leurs membres par certains grou pe ments.
L'exo né ra tion prévue à l'ar ticle 261 B du CGI ne vise que les
pres ta tions de services à l'ex clu sion, par consé quent, des livrai sons
de biens qui doivent être soumises à la TVA, qu'elles soient effec tuées
auprès de membres de la société ou non. Par ailleurs, au visa de
l’article 261-7,1° b du code général des impôts, éclairé par la règle des
« 4P », vous savez que les asso cia tions et orga nismes à but non
lucratif rendant des services à leurs membres, sont exoné rées de taxe
sur la valeur ajoutée 2.

L’ASL qui veut abso lu ment être rede vable de la TVA pour pouvoir la
déduire veut vous convaincre de son carac tère lucratif en se
préva lant de la déci sion du Conseil d’État Asso cia tion Club Piou- Piou
de Valmorel Doucy 3qui dénie à l’asso cia tion club Piou‐Piou de
Valmorel le béné fice de l’exoné ra tion de TVA, au motif qu’elle offre un
avan tage concur ren tiel à son parte naire écono mique dans le cadre
d’une rela tion privi lé giée, c’est‐à‐dire l’école du ski fran çais (ESF) de
Valmorel, parce qu’elle profite aux moni teurs de ski ESF de cette
station alors qu’elle est en situa tion de concur rence avec les autres
garde ries des stations de ski de la vallée de la Tarentaise.

10

Toute fois, au cas parti cu lier, nous ne voyons pas en quoi l’ASL
pour rait être assi milée à un opéra teur écono mique agis sant dans un
cadre concur ren tiel puisque comme déjà dit sa mission se limite à la
conser va tion du patri moine du grou pe ment par l’admi nis tra tion des
parties et fonc tions communes à un tarif qui est sans lien avec la
réalité des services rendus, sachant en outre qu’elle est indem nisée
de ses services par inscrip tion au compte courant de ces adhé rents
des sommes conve nues d’avance. Sa gestion est donc clai re ment
désin té ressée, et ainsi elle ne peut pas prétendre être rede vable de
la taxe.

11

Par ces motifs, et sans qu’il soit besoin d’examiner le bien‐fondé des
sommes récla mées au titre du rembour se ment de la taxe payée, nous
vous propo sons de rejeter la requête de l’Asso cia tion Libre Syndi cale
Resort A en toutes ses demandes.

12

Telles sont nos conclu sions dans cette instance.13
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NOTES

1  CE, 30 décembre 2009, Syndicat de copro prié taires Saint- 
Vincent Langevin, n  294933, 294934.

2  CE,1  octobre 1999, Asso cia tion Jeune France, n 170289, RJF
n 11/99 n 1338.

3  CE, 17 octobre 2022, Min. c/ Asso cia tion Club Piou- Piou de
Valmorel Doucy, n 453019.
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Affirmation de la compétence de la
juridiction administrative pour connaître
d’un litige indemnitaire lié à l’illégalité
fautive d’une décision de préemption

DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 4e – N° 24MA02212 – 17 mars 2026

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

S’il résulte des dispo si tions des articles L. 213‐11‐1 et L. 213‐12 du code
de l’urba nisme que, lorsque la juri dic tion admi nis tra tive a annulé une
déci sion de préemp tion d’un bien, il appar tient au juge judi ciaire, en
cas de non‐respect, par le titu laire du droit de préemp tion, de son
obli ga tion de proposer l’acqui si tion du bien à l’ancien proprié taire,
puis, le cas échéant, à l’acqué reur évincé, de connaître des actions
indem ni taires que l’un et l’autre sont suscep tibles d’engager à
l’encontre de la collec ti vité publique titu laire du droit de préemp tion,
de telles dispo si tions légis la tives ne font pas obstacle à ce que
l’ancien proprié taire et l’acqué reur évincé recherchent, devant le juge
admi nis tratif, la respon sa bi lité du titu laire du droit de préemp tion du
fait de l’illé ga lité fautive de sa déci sion, laquelle n’a pas pour effet
l’extinc tion d’un droit de propriété.

1

La demande indem ni taire dirigée contre une commune par les
acqué reurs évincés par sa déci sion illé gale de préempter un bien
étant fondée, non pas sur le non‐respect par la commune de ses
obli ga tions décou lant, du fait de l’annu la tion juri dic tion nelle de sa
déci sion de préemp tion, des dispo si tions des articles L. 213‐11‐1 et
L. 213‐12 du code de l’urba nisme, mais sur la faute que constitue
l’illé ga lité de cette déci sion, la cour a jugé que la juri dic tion
admi nis tra tive est compé tente pour statuer sur cette demande,
contrai re ment à ce qu’a consi déré le tribunal.

2

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053713724?fonds=ALL&init=true&page=1&query=24MA02212&searchField=ALL
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Imputabilité au service des blessures
infligées à un policier dans le cadre d’une
intervention en dehors du service

DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 4e – N° 25MA02088 – 24 février 2026

TEXTES

Résumé
Note universitaire :

Commentaire /  Philippine Lohéac-Derboulle

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Lorsqu’un fonc tion naire actif de la police natio nale inter vient, en
dehors des heures normales de service et y compris de sa propre
initia tive, pour porter assis tance à une personne en danger, pour
prévenir ou réprimer un acte de nature à trou bler l'ordre public, ou
pour protéger l'in di vidu ou la collec ti vité contre des atteintes aux
personnes ou aux biens, un acci dent survenu dans ces circons tances
présente, en l’absence de faute person nelle ou de toute autre
circons tance parti cu lière déta chant cet évène ment du service, le
carac tère d’un acci dent de service.

1

La cour juge, dans le cas d’un poli cier au volant de son véhi cule
trans por tant sa famille, et dont la route a été volon tai re ment entravée
par le véhi cule d’un indi vidu qui l’a d’abord doublé, que ce
fonc tion naire devait être regardé non seule ment comme ayant
cherché, par les manœuvres réali sées avant que les deux véhi cules
soient à l’arrêt, à faire cesser un compor te ment dange reux d’un
auto mo bi liste coupable d’infrac tions au code de la route, mais
égale ment comme ayant tenté, lorsqu’il est sorti de son véhi cule, de

2

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053618117?fonds=ALL&init=true&page=1&query=25MA02088&searchField=ALL
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protéger les membres de sa famille en situa tion de danger avéré face
au compor te ment mena çant de cet auto mo bi liste. Après être sorti de
son véhi cule, le fonc tion naire a subi des agres sions verbales puis
physiques ayant occa sionné, outre une névrose trau ma tique avec
anxiété perma nente, une frac ture du quart proximal du tibia gauche
asso ciée à une frac ture non déplacée du col du péroné homo la téral
sans compli ca tion vasculo‐nerveuse. La cour en a déduit que
l’acci dent survenu dans les circons tances de cette inter ven tion, en
dehors des heures normales de service, présente le carac tère d’un
acci dent de service, alors même que le fonc tion naire n’avait pas
énoncé qu’il était poli cier avant de rece voir les coups ayant entraîné
les bles sures précé dem ment décrites. La déci sion d’admettre l’agent à
la retraite pour inva li dité non impu table au service est donc dans
cette mesure enta chée d’une erreur d’appréciation.
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À la suite d’une agres sion physique et verbale dont il a fait l’objet, un
briga dier‐chef de la police natio nale a été placé en arrêt de travail
puis en congé pour inva li dité tempo raire impu table au service. Il a
paral lè le ment solli cité sa mise à la retraite par voie d’inva li dité
impu table au service ainsi que l’attri bu tion de l’allo ca tion tempo raire
d’inva li dité, demandes qui ont toute fois été reje tées. N’ayant obtenu
que sa mise à la retraite pour inva li dité non impu table au service, le
fonc tion naire s’est tourné vers le tribunal admi nis tratif (TA) de Bastia
afin d’obtenir l’annu la tion des déci sions lui refu sant l’octroi de
l’allo ca tion tempo raire d’inva li dité et la mise à la retraite pour
inva li dité impu table au service. Les juges de première instance ayant
rejeté l’ensemble de ses conclu sions, il a inter jeté appel devant la cour
admi nis tra tive d’appel (CAA) de Marseille.

1

Si, pour un motif qui ne sera pas déve loppé ici, celle‐ci renvoie au
Conseil d’État les conclu sions diri gées contre le juge ment en tant qu’il
statue sur la première demande, elle se prononce sur celles rela tives
à la seconde ainsi que sur des conclu sions à fin d’injonc tion. Les juges
d’appel estiment à ce titre que l’acci dent dont a été victime le
requé rant présente bien le carac tère d’un acci dent de service. Ils en
déduisent qu’en pronon çant sa mise à la retraite pour inva li dité non
impu table au service l’admi nis tra tion a entaché sa déci sion d’une
erreur d’appré cia tion. Le juge ment du TA est donc annulé sur ce
point et les conclu sions à fin d’injonc tion accueillies.

2

La diffi culté rési dait dans les circons tances parti cu lières de l’acci dent
en cause, le fonc tion naire concerné ayant été agressé par un

3
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auto mo bi liste alors qu’il rentrait de soirée avec sa famille en voiture,
donc en dehors de ses heures normales de service. Dans une telle
situa tion, les juges d’appel auraient pu être conduits, en appli ca tion
du droit commun des acci dents de service, à lui refuser le béné fice de
la présomp tion d’impu ta bi lité au service issue des arrêts M  A et
M  B 1 et désor mais consa crée par l’article L. 822‐18 du code général
de la fonc tion publique (CGFP). Ils auraient alors exigé, pour que
l’acci dent soit néan moins reconnu impu table au service, que soit
établie l’exis tence d’un lien direct entre celui‐ci et le service. Tel est
d’ailleurs le raison ne ment qu’avait suivi la rappor teure publique Claire
Bala resque dans ses conclu sions sur l’arrêt commenté : esti mant que
le lien direct avec le service de cet acci dent survenu en dehors des
temps et lieux du service ne pouvait être regardé comme établi, elle
avait logi que ment conclu au rejet des conclu sions diri gées contre la
déci sion de refus de mise à la retraite pour inva li dité impu table
au service 2.

me

me

La forma tion de juge ment de la CAA adopte cepen dant un
raison ne ment diffé rent. Celui‐ci s’inscrit dans la droite lignée d’un
arrêt rendu le 6 février 2026, soit moins de trois semaines
aupa ra vant, par la haute juri dic tion admi nis tra tive dans une
autre affaire 3. Le Conseil d’État y a institué, au béné fice des
fonc tion naires actifs de la police natio nale, une présomp tion
d’impu ta bi lité au service élargie par rapport au droit commun des
acci dents de service. Après avoir solen nel le ment énoncé cette
nouvelle présomp tion, la CAA de Marseille en propose une première
appli ca tion, ce qui appelle plusieurs observations.

4

I. La confir ma tion de la présomp ‐
tion élargie d’impu ta bi lité
au service
Les juges marseillais sont, à notre connais sance, les premiers à
reprendre la présomp tion élargie d’impu ta bi lité au service consa crée
par le Conseil d’État, à travers le consi dé rant de prin cipe suivant :

5

« lorsqu’un fonc tion naire actif de la police natio nale inter vient, en
dehors des heures normales de service et y compris de sa propre
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initia tive, pour porter assis tance à une personne en danger, pour
prévenir ou réprimer un acte de nature à trou bler l’ordre public, ou
pour protéger l’indi vidu ou la collec ti vité contre des atteintes aux
personnes ou aux biens, un acci dent survenu dans ces circons tances
présente, en l’absence de faute person nelle ou de toute autre
circons tance parti cu lière déta chant cet événe ment du service, le
carac tère d’un acci dent de service » (point 6).

Ils confirment ainsi qu’à l’égard de certains fonc tion naires et dans des
hypo thèses stric te ment circons crites, il est possible de dépasser le
droit commun des acci dents de service, lequel offre pour tant déjà un
régime protecteur.

Le droit commun repose actuel le ment, dans la conti nuité des arrêts
M  A et M  B, sur l’article L. 822‐18 du CGFP. Il en résulte qu’est
présumé impu table au service tout acci dent survenu à un
fonc tion naire, quelle qu’en soit la cause, dans le temps et le lieu du
service, dans l’exer cice ou à l’occa sion de l’exer cice par le
fonc tion naire de ses fonc tions ou d’une acti vité qui en constitue le
prolon ge ment normal, en l’absence de faute person nelle ou de toute
autre circons tance parti cu lière déta chant l’acci dent du service. En
revanche, l’acci dent survenu en dehors des heures de service se situe
en dehors du péri mètre de la présomp tion, de sorte que le
fonc tion naire qui le subit béné ficie en prin cipe d’une protec tion
moindre. Cela ne signifie pas pour autant que la recon nais sance de
son impu ta bi lité au service est exclue : elle demeure possible, mais
suppose alors d’établir l’exis tence d’un lien direct avec le service 4. Or,
à l’instar du Conseil d’État avant elle, la CAA de Marseille accorde ici
aux fonc tion naires actifs de la police natio nale une protec tion
renforcée. Leur est en effet reconnu le béné fice d’une présomp tion
plus large, en ce qu’elle est préci sé ment suscep tible de s’appli quer en
cas d’acci dent survenu « en dehors des heures normales de service et
y compris de [leur] propre initia tive » (point 6).

6

me me

Cette solu tion se justifie plei ne ment, au regard des missions
parti cu lières qui leur sont confiées ainsi que des obli ga tions accrues
auxquelles ils sont en consé quence assu jettis : même en dehors du
service, ces fonc tion naires sont tenus d’inter venir de leur propre
initia tive, donc même en l’absence de réqui si tion préa lable, pour
porter assis tance à toute personne en danger, pour prévenir ou

7



Amarsada, 2026/2

réprimer tout acte de nature à trou bler l’ordre public et protéger
l’indi vidu et la collec ti vité contre les atteintes aux personnes et aux
biens. Les inter ven tions réali sées dans de telles circons tances sont
alors assi mi lées à des inter ven tions en service. C’est ce qui résulte de
l’article 19 du décret du 9 mai 1995 fixant les dispo si tions communes
appli cables aux fonc tion naires actifs des services de la police
natio nale, de l’article R. 434‐19 du code de la sécu rité inté rieure et
l’article 113‐3 de l’arrêté du 6 juin 2006 portant règle ment général
d’emploi de la police natio nale. Ces dispo si tions, d’ailleurs rappe lées
par la CAA de Marseille (point 5), ont ainsi servi de fonde ment au
Conseil d’État le 6 février 2026 pour consa crer, au béné fice des
fonc tion naires concernés, la présomp tion d’impu ta bi lité au
service élargie.

Plusieurs condi tions doivent, en défi ni tive, être cumu la ti ve ment
réunies pour que cette nouvelle présomp tion puisse être mobi lisée.
La première tient à son champ personnel : en l’état actuel, elle
s’applique unique ment aux fonc tion naires actifs de la police
natio nale. Le béné fice de la présomp tion pour rait toute fois être
étendu à d’autres fonc tion naires égale ment soumis à une obli ga tion
d’inter ven tion en dehors des heures de service, tels les gendarmes 5.
La deuxième condi tion a trait aux circons tances tempo relles de
l’acci dent, lequel doit par hypo thèse être survenu en dehors des
heures normales de service. La troi sième est rela tive à la fina lité de
l’inter ven tion en cause : celle‐ci doit viser à porter assis tance à une
personne en danger, à prévenir ou à réprimer un acte de nature à
trou bler l’ordre public, ou encore à protéger l’indi vidu ou la
collec ti vité contre des atteintes aux personnes ou aux biens. À défaut
pour l’une de ces condi tions d’être remplie, le droit commun des
acci dents de service retrouve voca tion à s’appliquer.

8

Dans l’affaire ici soumise aux juges marseillais, la ques tion prin ci pale
consis tait préci sé ment à déter miner si l’inter ven tion liti gieuse entrait
ou non dans le champ d’appli ca tion de cette nouvelle présomp tion. Il
leur reve nait donc de véri fier si les condi tions de sa mise en œuvre
étaient en l’espèce réunies.

9
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II. La mise en œuvre de la
présomp tion élargie d’impu ta bi ‐
lité au service
Dès lors que l’acci dent subi par le fonc tion naire actif de la police
natio nale était survenu en dehors des heures normales de service, il
appar te nait en parti cu lier aux juges d’appel de s’assurer que la
condi tion tenant à la fina lité de l’inter ven tion en cause était
effec ti ve ment satis faite. C’est à cet examen qu’ils se sont ainsi livrés
au point 7 de la déci sion commentée.

10

Tout d’abord, ils soulignent qu’11

« il ne résulte d’aucune des dispo si tions légis la tives et régle men taires
appli cables aux missions et obli ga tions des fonc tion naires actifs de la
police natio nale que leur inter ven tion, de leur propre initia tive,
destinée à prévenir ou réprimer tout trouble à l’ordre public, même
lorsqu’ils ne sont pas en service, devrait être précédée en toute
circons tance de la décli naison de leur iden tité profes sion nelle » 6.

Autre ment dit, si ces fonc tion naires sont effec ti ve ment tenus, dans
certaines hypo thèses, d’inter venir à leur initia tive en dehors du
service, cette obli ga tion ne s’accom pagne pas pour autant de celle de
décliner préa la ble ment leur iden tité profes sion nelle. Il en résulte que,
dans le cadre d’une inter ven tion réalisée hors service et de sa propre
initia tive, l’absence d’annonce préa lable par un fonc tion naire de sa
qualité de poli cier ne saurait, à elle seule, faire obstacle à la mise en
œuvre de la présomp tion. Une telle solu tion appa raît logique : cette
mise en œuvre ne dépend pas de la connais sance, par l’auteur de
l’agres sion, de la qualité de poli cier de l’agent, mais bien de la fina lité
de l’inter ven tion, laquelle doit être orientée vers la préven tion ou la
répres sion d’un trouble à l’ordre public. En l’espèce, il est dès lors
indif fé rent qu’il ne soit pas établi que l’auteur de l’agres sion ait eu
connais sance de la qualité de l’agent, faute d’avoir entendu celui‐ci
énoncer qu’il était poli cier avant de lui asséner les coups à l’origine de
ses blessures.
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Les juges relèvent ensuite que, dans les circons tances de l’espèce,
le fonctionnaire

12

« doit être regardé non seule ment comme ayant cherché, par les
manœuvres réali sées avant que les deux véhi cules soient à l’arrêt, à
faire cesser un compor te ment dange reux d’un auto mo bi liste
coupable d’infrac tions au code de la route, mais égale ment comme
ayant tenté, lorsqu’il est sorti de son véhi cule, de protéger les
membres de sa famille en situa tion de danger avéré face au
compor te ment mena çant de cet auto mo bi liste ».

La condi tion rela tive à la fina lité de l’inter ven tion est ainsi regardée
comme satis faite et, ce, à un double titre : confor mé ment aux
dispo si tions régle men taires évoquées ci‐dessus, l’inté ressé cher chait
à la fois à prévenir un acte de nature à trou bler l’ordre public et à
porter assis tance à des personnes en danger. Dès lors que cette
inter ven tion s’inscri vait dans le champ d’appli ca tion de la
présomp tion élargie, celle‐ci pouvait logi que ment être mobi lisée. Il
convient de relever que, dans l’affaire ayant conduit quelques
semaines plus tôt à la consé cra tion de cette présomp tion, le Conseil
d’État en avait égale ment admis l’appli ca tion dans des circons tances
sensi ble ment diffé rentes : elle avait béné ficié à un gardien de la paix
inter venu, en dehors de ses heures de service, alors qu’il quit tait un
établis se ment de nuit, pour mettre fin à une alter ca tion sur la voie
publique. Au cours de cette inter ven tion, dont la fina lité consis tait
égale ment à mettre fin à un trouble à l’ordre public, le fonc tion naire
avait été agressé et sérieu se ment blessé, ce qui l’avait conduit à
solli citer la recon nais sance de l’impu ta bi lité au service des bles sures
ainsi subies 7.

Enfin, avant de pouvoir quali fier d’acci dent de service l’agres sion
subie par le fonc tion naire de police, il appar te nait aux juges
marseillais de véri fier l’absence de tout élément de nature à rompre le
lien avec le service. Comme ils le rappellent au point 6, la
présomp tion élargie d’impu ta bi lité au service conserve en effet le
carac tère d’une présomp tion réfra gable, suscep tible d’être renversée
en présence d’une « faute person nelle ou de toute autre circons tance
parti cu lière déta chant l’événe ment du service ». Si les critères de ce
renver se ment demeurent iden tiques à ceux clas si que ment retenus
dans le droit commun des acci dents de service 8, leur mise en œuvre

13
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concrète peut s’avérer déli cate. En l’espèce, les juges d’appel se
bornent à affirmer que « l’acci dent survenu dans les circons tances de
cette inter ven tion, en dehors des heures normales de service,
présente […] le carac tère d’un acci dent de service » (point 7). Ce
faisant, ils consi dèrent impli ci te ment qu’aucune faute person nelle ni
circons tance parti cu lière déta chant l’événe ment du service ne peut
être retenue et que, dans ces condi tions, rien ne vient faire obstacle à
la mise en œuvre de la présomp tion. Cette ultime étape du
raison ne ment aurait toute fois gagné à être expli citée par la forma tion
de juge ment, d’autant que la rappor teure publique esti mait, pour sa
part, que le fonc tion naire avait pour suivi un intérêt personnel.

Les juges auraient égale ment pu expres sé ment véri fier, dans le
prolon ge ment de la déci sion du Conseil d’État du 6 février 2026, que
le fonc tion naire n’était pas inter venu « de manière inap pro priée aux
circons tances ». Dans cette autre affaire, égale ment soumise aux
juges marseillais en appel, la diffi culté tenait à ce que, lors de
l’inter ven tion liti gieuse, le fonc tion naire concerné se trou vait sous
l’empire d’un état alcoo lique. Ceux‐ci en avaient déduit que, n’étant
pas en pleine posses sion de ses facultés de discer ne ment, l’inté ressé
avait commis une faute person nelle, déta chable du service 9. Le
Conseil d’État a toute fois censuré cette analyse pour erreur de
quali fi ca tion juri dique des faits, en exigeant que soient prises en
compte les circons tances parti cu lières de cette inter ven tion réalisée
sous l’empire d’un état alcoo lique. Cette affaire ayant fait l’objet d’un
renvoi à la CAA de Marseille, il lui reviendra ainsi de se posi tionner
sur le carac tère appro prié ou non de l’inter ven tion en cause.

14

S’agis sant de l’affaire à l’origine de l’arrêt objet du présent
commen taire, la balle se trouve désor mais dans le camp du Conseil
d’État, saisi d’un pourvoi en cassa tion par le ministre de l’Inté rieur.
Une nouvelle occa sion est ainsi offerte à la haute juri dic tion
admi nis tra tive de préciser les condi tions de mise en œuvre ainsi que
les critères de renver se ment de la présomp tion élargie d’impu ta bi lité
au service ici mobilisée.

15
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NOTES

1  CE, 15 juin 2012, n  348258, Inédit ; CE, Sect., 16 juill. 2014, n  361820, Rec.
p. 222.

2  Les conclu sions de la rappor teure publique n’étant pas publiées au
moment de la rédac tion de ces lignes, nous la remer cions pour leur
aimable communication.

3  CE, 6 févr. 2026, n  503285, Sera mentionné aux Tables du Recueil Lebon,
Note Ph. Lohéac‐Derboulle à paraître à l’AJDA. Il est utile de souli gner que
cette déci sion du Conseil d’État est inter venue posté rieu re ment à l’audience
du 3 février 2026 au cours de laquelle Claire Bala resque avait prononcé ses
conclu sions sur l’arrêt qui est l’objet du présent commentaire.

4  P. ex. CE, 30 déc. 2015, M. C, n  373821, Inédit.

5  Ceux‐ci relèvent en effet, à l’instar des poli ciers, des dispo si tions de
l’article R. 434‐19 du code de la sécu rité inté rieure : « lorsque les
circons tances le requièrent, le poli cier ou le gendarme, même lors qu'il n'est
pas en service, inter vient de sa propre initia tive, avec les moyens dont il
dispose, notam ment pour porter assis tance aux personnes en danger ».

6  Dans le même sens, CAA, Marseille, 4 févr. 2025, n  23MA00156, Inédit.

7  CE, 6 févr. 2026, n  503285, préc.

8  V. not. les arrêts M  A, préc. et M  B, préc. et l’art. L. 822‐18 CGFP

9  CAA, Marseille, 4 févr. 2025, préc.
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Conditions de la requalification d’une
intervention volontaire de l’assureur en
action en subrogation

DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 2e – N° 24MA01247 – 20 février 2026

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

INDEX

Mots-clés
responsabilité administrative, subrogation de l’assureur

Rubriques
Responsabilité administrative - Subrogation de l’assureur

La société Paci fica a demandé au tribunal par un mémoire en
« inter ven tion volon taire » le rembour se ment des sommes versées à
son assurée victime d’une prise en charge fautive d’un établis se ment
hospi ta lier, en présen tant des conclu sions propres et sans s’asso cier
aux conclu sions de cette dernière.

1

Cette action de l’assu reur doit être requa li fiée en une action
subro ga toire prévue à l’article L. 121‐12 du code des assu rances, et
celui‐ci a seul qualité pour agir et obtenir, s'il l'es time opportun, la
répa ra tion des préju dices qu'il a indemnisés.

2

L’assu reur n’est subrogé dans les droits de l’inté ressée que dans la
limite de sa subro ga tion résul tant du contrat d’assu rance sous crit et
la victime n’est seule ment rece vable à agir que pour les chefs de
préju dices non indem nisés ou non inté gra le ment indem nisés par
son assureur.

3

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053565430?fonds=ALL&init=true&page=1&query=24MA01247&searchField=ALL
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En marge des festi vités orga ni sées le 1  juin 2014 pour célé brer les
victoires du Rugby club Toulon nais (RCT), une partie des suppor ters
présents s’est intro duite dans les parties communes de l’immeuble
« le Palais de la Rade », provo quant un affais se ment des cour sives où
ils s’étaient rassem blés pour voir défiler les joueurs.

1 er

Cette intro duc tion dans le domi cile d’autrui est consti tu tive du délit
prévu et réprimé à l’article 226‐4 du code pénal.

2

Par ailleurs, et alors même que la mani fes ta tion à l’origine du
rassem ble ment de ces suppor ters avait été orga nisée à l’avance, ce
débor de ment d’une partie d’entre eux consti tuait un évène ment
spon tané du fait d’une partie seule ment de ces suppor ters et
consti tuait ainsi un attrou pe ment ou rassem ble ment au sens de
l’article L. 211‐10 du code de la sécu rité inté rieure, enga geant la
respon sa bi lité sans faute de l’État sur son fondement.

3
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Un refus de changement d’établissement fait
grief dès lors qu’il a un effet important sur la
situation du détenu, mettant en cause des
droits et libertés fondamentaux

DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 6e – N° 25MA02006 – 09 février 2026

TEXTES

Résumé
Conclusions du rapporteur public ( François Point)

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

La cour confirme le juge ment du tribunal admi nis tratif de Marseille
annu lant le refus opposé à la demande d’un détenu de changer
d’établis se ment pour être trans féré vers un établis se ment de
Nouvelle‐Calé donie, où réside sa famille.

1

La cour consi dère que si les déci sions rela tives à l’affec ta tion des
détenus, concer nant deux établis se ments de même nature, sont en
prin cipe des mesures d’ordre inté rieur ne faisant pas grief, la mesure
a en l’espèce un effet impor tant sur la situa tion du détenu. Elle est
donc suscep tible d’un recours pour excès de pouvoir. La cour relève
que l’inté ressé, détenu au centre de déten tion de Salon‐de‐Provence,
a vécu toute sa vie en Nouvelle‐Calé donie, où résident sa mère et ses
enfants. La Cour précise que, compte tenu de l’éloi gne ment
géogra phique et du coût du voyage, il n’a pu rece voir aucune visite de
sa famille pendant ses six années d’incarcération.

2

La cour juge qu’au regard des circons tances de l’espèce, la déci sion de
refus de trans fert en Nouvelle‐Calé donie porte une atteinte

3
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dispro por tionnée à son droit au respect de sa vie privée et fami liale
du détenu et mécon naît ainsi les stipu la tions de l’article 8 de la
conven tion euro péenne de sauve garde des droits de l’homme et des
libertés fondamentales.
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

François Point
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

Le 30 juin 2017, la cour d’assises de Nouméa a condamné M. N. à une
peine de quinze ans de réclu sion crimi nelle, prenant fin au
31 juillet 2026.

1

Le 9 décembre 2019, M. N. a été trans féré à sa demande au centre de
déten tion de Casa bianda, dans le dépar te ment de la Haute‐Corse,
puis, le 4 mars 2024, au centre de déten tion de Salon‐de‐Provence.
M. N. a ensuite présenté une demande de trans fert au centre
péni ten tiaire du Camp‐Est à Nouméa, afin de pouvoir préparer sa
sortie de prison en Nouvelle‐Calé donie et de se rappro cher de
sa famille.

2

Par déci sion en date du 6 novembre 2024, le direc teur inter ré gional
des services péni ten tiaires du Sud‐Est a décidé le main tien de M. N.
au centre de déten tion de Salon‐de‐Provence. Par le juge ment
attaqué, dont le garde des Sceaux, ministre de la justice demande
l’annu la tion, le tribunal admi nis tratif de Marseille a annulé
cette décision.

3

Le ministre soutient que c’est à tort que le tribunal admi nis tratif de
Marseille a écarté la fin de non‐rece voir opposée à la demande de
M. N., tirée de ce que la déci sion était une mesure d’ordre inté rieur
ne faisant pas grief.

4

Pour déter miner si un acte est une mesure d’ordre inté rieur, il y a lieu
d’appré cier si ses effets sont d’un degré de gravité suffi sant. Cette
appré cia tion est faite au regard de deux éléments : la nature de la
mesure et l’impor tance de ses effets sur la situa tion de l’inté ressé. Si
cette approche caté go rielle conduit à retenir la quali fi ca tion de
mesure d’ordre inté rieur, il y a lieu de véri fier en outre si la mesure en

5
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litige ne met pas en cause des libertés et des droits fonda men taux
de l’intéressé 1.

En prin cipe, les déci sions rela tives à l’affec ta tion des détenus sont
des mesures d’ordre inté rieur, concer nant deux établis se ments de
même nature 2. Toute fois, en l’espèce, la déci sion affecte de manière
impor tante la situa tion fami liale de M. N. En effet, M. N. a vécu toute
sa vie en Nouvelle‐Calé donie, où résident sa mère et ses enfants.
Compte tenu de l’éloi gne ment géogra phique et du coût du voyage, il
n’a pu rece voir aucune visite de sa famille pendant ses six années
d’incar cé ra tion. Les articles L. 341‐1 et suivants du code péni ten tiaire
établissent le droit des personnes déte nues au main tien des rela tions
avec les membres de leur famille, droit qui s'exerce notam ment par
les visites.

6

Le refus de trans fè re ment opposé à M. N. l’empêche à court terme de
renouer avec sa famille, au‐delà des appels télé pho niques. Cela met
en cause le droit de M. N. au main tien de ses rela tions fami liales.
Dans la mesure où elle porte atteinte à sa situa tion fami liale, la
déci sion a des effets qui doivent conduire à écarter la quali fi ca tion de
mesure d’ordre intérieur.

7

Dans ces condi tions, c’est à bon droit que les premiers juges ont
estimé que la fin de non‐rece voir opposée par le ministre devait
être écartée. 

8

Sur le fond, le ministre soutient que c’est à tort que les premiers juges
ont fait droit au moyen tiré de l’erreur mani feste d'appréciation.

9

En prin cipe, le détenu n’a pas le droit de choisir leur lieu de déten tion
et la sépa ra tion et l’éloi gne ment du détenu de sa famille consti tuent
des consé quences inévi tables de la déten tion. Cepen dant, le lieu de
déten tion ne doit pas rendre impos sible l’exer cice du droit de visite 3.

10

La situa tion de M. N. est la suivante. M. N. a des liens régu liers avec sa
famille, qui vit en Nouvelle‐Calé donie. Le dossier d’orien ta tion et de
trans fert indique que le service péni ten tiaire d’inser tion et de
proba tion a émis un avis favo rable au trans fert demandé, au motif
que M. N. pour rait « se rappro cher de sa famille » et « préparer
acti ve ment sa sortie de déten tion ». M. N. est libé rable au 11 juin 2026.
Il est établi, comme nous l’avons indiqué, que la distance est en
l’espèce un obstacle au main tien de ses liens fami liaux. Le ministre de

11
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la justice fait valoir que l’état de surpo pu la tion carcé rale en
Nouvelle‐Calé donie rend impos sible le trans fert. Il ressort toute fois
de l’état statis tique qu’il a produit que, si le centre péni ten tiaire de
Nouméa atteint en effet une densité carcé rale de 157,1 %
au 1  décembre 2024, contre 98 % pour le centre péni ten tiaire de
Salon‐de‐Provence, la densité carcé rale du centre de déten tion de
Koné, dans la Province Nord, atteint quant à elle 99,2 %. Par ailleurs,
et alors que M. N. est en fin de peine, il n’est pas établi qu’il ne
pour rait béné fi cier d’un suivi socio‐judi ciaire en Nouvelle‐Calédonie.

er

En dernier lieu, au regard de la situa tion fami liale de M. N., le ministre
n’est pas fondé à soutenir que le trans fert aurait en tout état de cause
un carac tère préma turé. Le ministre relève sur ce point plusieurs
éléments rela tifs au compor te ment du détenu et à son profil pénal,
notam ment « l’absence d’inves tis se ment » de l’inté ressé dans son
parcours d’exécu tion de peine. Mais cette argu men ta tion n’est pas
très précise ni très convain cante. Le ministre se prévaut notam ment
d’une sanc tion prononcée le 8 juin 2023 au motif que M. N. aurait eu
un compor te ment « inadapté » en refu sant d’exécuter un ordre
donné par le surveillant. Mais au regard des motifs de la sanc tion, cet
inci dent a eu un carac tère mineur.

12

Par suite, M. N est fondé à soutenir que, dans les circons tances de
l’espèce, la déci sion de refus de trans fert en Nouvelle‐Calé donie le
met de l’impos si bi lité d’exercer son droit au main tien de ses rela tions
fami liales et porte une atteinte dispro por tionnée à son droit au
respect de sa vie privée et fami liale, garanti par les stipu la tions de
l’article 8 de la conven tion euro péenne de sauve garde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales.

13

Dans ces condi tions, le ministre de la justice n’est pas fondé à
soutenir que c’est à tort que, par le juge ment attaqué, le tribunal
admi nis tratif de Marseille a fait droit à la demande de M. N.

14

Par ces motifs nous concluons au rejet du recours du garde des
Sceaux, ministre de la justice.

15
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NOTES

1  CE, 13 novembre 2013, M. A, n  338720 : « Eu égard à leur nature et à
leurs effets sur la situa tion des détenus, les déci sions refu sant de donner
suite à la demande d'un détenu de changer d'éta blis se ment ne consti tuent
pas des actes admi nis tra tifs suscep tibles de faire l'objet d'un recours pour
excès de pouvoir, sous réserve que ne soient pas en cause des libertés et
des droits fonda men taux des détenus ». Voir les conclu sions d’A.
Breton neau sous la déci sion CE, 9 novembre 2015, B, n  380982.

2  CE, 14 décembre 2007, Garde des Sceaux c/ C, n  290730.

3  CE, 21 juillet 2020, M. D, n  441880.
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Refus de permis de construire motivé par un
refus d’accord de l’architecte des Bâtiments
de France au titre de la législation sur les
monuments historiques auquel s’est
substitué un refus d’accord illégal du préfet
de région saisi sur recours administratif.

DÉCISION DE JUSTICE
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TEXTES

Résumé
Conclusions du rapporteur public ( Marc‐Antoine Quenette)

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

L’illé ga lité, pour un motif de régu la rité ou de bien- fondé, du refus
d’accord du préfet de région peut être invo quée contre la déci sion de
refus de permis de construire. Elle n’entraîne toute fois l’annu la tion de
l’arrêté du maire que si aucun des autres motifs de refus qu’il
mentionne ne suffit par ailleurs à justi fier le refus opposé
au pétitionnaire.

1
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Marc‑Antoine Quenette
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

Nous allons nous trans porter sur la célèbre Prome nade des Anglais, à
Nice. Entre le célèbre hôtel Negresco et la villa Masséna d’un côté, et
le Palais de la Médi ter ranée de l’autre, se situe l’hôtel Westminster.

1

La SCI O. a déposé une demande de permis de construire en vue de la
surélé va tion et de l’exten sion des bâti ments de cet hôtel. Par un
arrêté du 7 juillet 2021, le maire de la commune de Nice a refusé de
déli vrer le permis solli cité, à la suite d’un avis conforme défa vo rable
de l’archi tecte des Bâti ments de France (ABF) en date du 5 mai 2021.
La SCI O. a formé, en vain, des recours admi nis tra tifs : d’une part, le
9 septembre 2021, un recours gracieux contre le refus de permis de
construire ; d’autre part, un recours auprès du préfet de la région
Provence‐Alpes‐Côte d’Azur contre l’avis conforme de l’ABF.

2

Par un juge ment du 18 janvier 2024, dont la SCI O. relève appel, le
tribunal admi nis tratif de Nice a rejeté sa demande tendant à
l’annu la tion de l’arrêté de refus de permis de construire, de la
déci sion impli cite de rejet de son recours gracieux par le maire, ainsi
que de la déci sion du préfet de région du 25 octobre 2021 reje tant son
recours contre l’avis conforme de l’ABF.

3

Le tribunal admi nis tratif a d’abord estimé que le refus d’accord de
l’ABF, auquel s’est substitué, à la suite du recours admi nis tratif
préa lable obli ga toire (RAPO), le refus du préfet de région du
25 octobre 2021, était légal. Il a ensuite fait appli ca tion de la notion de
compé tence liée pour écarter, comme inopé rants et sans les
examiner, les autres moyens dirigés contre les quatre autres motifs
de refus du permis.

4
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Vous ne serez pas arrêtés par les fins de non‐rece voir oppo sées par
la commune, tirées, d’une part, de l’absence de qualité pour agir de la
société requé rante, pour tant à l’origine de la demande de permis, et,
d’autre part, de son défaut de capa cité à agir faute d’être repré sentée
par une personne habi litée. En vertu de l’article 1849 du code civil, le
gérant d’une société civile immo bi lière tient en prin cipe de ses
fonc tions le pouvoir d’agir en justice, sans avoir à justi fier d’une
habi li ta tion particulière.

5

Il ressort des pièces du dossier que le projet, notam ment pour sa
partie située rue Meyer beer, est en covi si bi lité avec l’hôtel Negresco ;
dès lors, l’avis de l’ABF était requis pour la déli vrance du
permis sollicité.

6

L’excep tion d’illé ga lité dirigée contre la déci sion du préfet — qui s’est
substi tuée à celle de l’ABF, comme l’a jugé à bon droit le tribunal
admi nis tratif — est recevable 1.

7

S’agis sant de la léga lité de cette déci sion, vous écar terez le moyen
tiré d’un vice de procé dure lors de la consul ta tion de la Commis sion
régio nale du patri moine et de l’archi tec ture, tenant à l’absence de
convo ca tion du maire. Elle n’a pas exercé d’influence sur le sens de
la décision 2.

8

En revanche, vous pourrez retenir le moyen tiré de l’incom pé tence de
la signa taire, M  L., direc trice de la direc tion régio nale des affaires
cultu relles (DRAC) : l’article 2 de l’arrêté de délé ga tion exclut en effet
les actes défa vo rables faisant grief lorsqu’ils relèvent d’une
appré cia tion discré tion naire du préfet, ce qui inclut le rejet
d’un RAPO.

9

me

La circons tance que la déci sion du préfet, confir mant l’avis conforme
défa vo rable de l’ABF après une nouvelle appré cia tion du dossier,
constitue une mesure prépa ra toire ne fait pas obstacle à ce qu’elle
présente, par elle‐même, le carac tère d’un acte faisant grief, dès lors
qu’elle place l’auto rité compé tente en situa tion de compé tence liée
pour refuser l’auto ri sa tion d’urba nisme sollicitée.

10

Vous n’iden ti fierez pas, en revanche, d’erreur d’appré cia tion du préfet
quant à l’atteinte portée aux sites protégés. Certes, le projet prévoit la
créa tion d’un « rooftop » contem po rain, en retrait de la façade, dont
la visi bi lité depuis la Prome nade des Anglais appa raît limitée, voire

11
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margi nale. L’appré cia tion du préfet peut paraître sévère quant à
l’atteinte à l’harmonie du site, mais elle n’est pas dépourvue de tout
fonde ment. En revanche, les oriels projetés sur la rue perpen di cu laire
posent davan tage de diffi cultés en termes d’harmonie.

En tout état de cause, la déci sion du préfet est enta chée d’un
vice d’incompétence.

12

Mais ce vice n’implique pas néces sai re ment l’annu la tion du refus
de permis.

13

S’agis sant des auto ri sa tions d’urba nisme soumises à l’avis conforme
de l’ABF en appli ca tion de l’article R. 425‐1 du code de l’urba nisme, le
Conseil d’État a jugé que l’absence d’un tel avis constitue un
vice d’incompétence 3.

14

Cette solu tion doit toute fois, selon nous, être circons crite aux
hypo thèses dans lesquelles l’auto ri sa tion est déli vrée ou en
l’absence d’opposition.

15

Pour comprendre la portée de l’avis conforme, on pourra utile ment se
référer aux conclu sions de M. Guillaume Odinet sous la décision
Dalmaso 4 : l’avis conforme implique une véri table codé ci sion,
l’auto rité consultée parti ci pant à l’exer cice de la compétence.

16

Il s’agit selon le président Lafer rière, d’un partage de la
compé tence décisionnelle 5. Il en résulte que l’absence d’un tel avis
entache la déci sion d’incompétence 6, de même que l’adop tion d’une
déci sion distincte de celle proposée par l’auto rité compétente 7.

17

Dans la décision Confé dé ra tion natio nale de la produc tion des vins
doux naturels 8, la Haute Assem blée rele vait l’incom pé tence du
gouver ne ment pour modi fier la propo si tion de l'Ins titut national des
appel la tions d’origine (INAO) dans le décret approu vant la
déli mi ta tion d'une aire de produc tion ou les condi tions de produc tion
d'un vin. Il devait y avoir une parfaite congruence entre le décret et la
propo si tion de l’INAO.

18

Or, il y a une impor tance à bien déli miter la portée de l’avis conforme.19

Dans la décision Dame veuve Chanebout, le Conseil d’État rele vait,
exami nant les dispo si tions invo cables, que l’avis conforme de
l’auto rité co- décisionnaire devait être obtenu au préalable.

20
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Certaines cours admi nis tra tives d’appel, s’inspi rant de cette déci sion,
ont pu affirmer 9 que l’avis conforme de l’ABF doit être recueilli « quel
que soit le sens de la déci sion de l'au to rité appelée à statuer ou les
pres crip tions dont elle l’a assortie ». Toute fois, ces solu tions ont
toutes été rendues dans des hypo thèses de déli vrance ou de
non‐oppo si tion à une auto ri sa tion d’urba nisme, et non en cas
de refus.

21

En réalité, l’avis conforme en matière d’urba nisme n’est requis que
lorsque l’auto rité admi nis tra tive entend déli vrer une auto ri sa tion ou
ne pas s’opposer à une décla ra tion préa lable. En cas de refus,
l’auto rité conserve sa liberté d’appré cia tion, en tout état de cause
pour les règles étran gères au patri moine, qu’importe que l’ABF ait
émis un avis favorable.

22

Nous sommes dans une situa tion diffé rente de la décision
Confé dé ra tion natio nale de la produc tion des vins doux naturels 10

précitée, ou encore de la décision veuve Chanebout, pour lesquels
l’avis devait être conforme quelle que soit la déci sion de l’auto rité
prenant la décision.

23

C’est ce que reflètent les formu la tions rete nues par
la jurisprudence 11, selon lesquelles « les permis de construire ne
peuvent être déli vrés qu’avec l’accord de l’archi tecte des Bâti ments de
France », formu la tion qui ne vise pas les refus. Il en est de même pour
les non oppo si tions à décla ra tion préalable 12.

24

Votre cour a d’ailleurs expli ci te ment jugé, dans un arrêt
du 1  février 2024 13, que l’absence d’avis conforme, en l’espèce du
Président du Parc national des Calanques, n’entache pas
d’incom pé tence un refus de permis de construire fondé sur des
motifs étran gers à cet avis.

25

er

Or, en l’espèce, le refus de permis repose sur plusieurs motifs
distincts de l’avis de l’ABF.

26

En premier lieu, s’agis sant des construc tions en surplomb, le refus est
fondé sur l’absence de qualité du péti tion naire pour déposer la
demande, en mécon nais sance des articles R. 423‐1 et R. 431‐13 du
code de l’urba nisme, faute d’auto ri sa tion d’occu pa tion du
domaine public.

27
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NOTES

1  CE, 26 juin 2013, Ministre de la culture c/ Commune de Linas, n  361769, B

D’une part, il n’est pas établi que les oriels projetés faisant saillie sur
l’exten sion laté rale rue Meyer beer, soient conformes au plan local
d’urba nisme (PLU), la société se préva lant de dispo si tions
inap pli cables à la zone concernée. D’autre part, elle ne justifie
d’aucune auto ri sa tion préa lable d’occu pa tion du domaine public par
les échanges de mails avec la commune dont elle prévaut. Enfin, elle
ne peut utile ment invo quer la possi bi lité pour l’admi nis tra tion
d’assortir le permis de prescriptions 14. Ce motif de refus est
donc légal.

28

En deuxième lieu, le maire a exigé une nouvelle étude de sécu rité, en
appli ca tion des articles L. 114‐1 et R. 114‐1 du code de l’urba nisme, dès
lors que le projet modi fiait les accès à un établis se ment rece vant du
public (ERP) et augmen tait son emprise de plus de 10 %. Ces deux
critères qui justi fient chacun la demande d’une telle étude étant
remplis, le motif de refus était égale ment fondé.

29

À ce titre, s’agis sant de l’augmen ta tion de l’emprise de plus de 10 %, il
nous semble que celle‐ci doit être calculée par rapport au bâti ment
après démo li tion et non avant démo li tion comme le soutient à tort la
société péti tion naire eu égard à la portée de la règle.

30

En troi sième lieu, le projet mécon naît les exigences de station ne ment
fixées par l’article 12 du règle ment de la zone UAah du PLU, une place
de parking faisant défaut. En effet, la péti tion naire ne peut prendre
en compte au titre des places de station ne ment du projet comme elle
l’a fait un arrêt dépose minute pour les personnes en situa tion de
handicap. Ce motif de refus est égale ment fondé.

31

En revanche, la commune ne pouvait utile ment opposer la
mécon nais sance des exigences envi ron ne men tales du nouveau PLU,
dès lors que la péti tion naire béné fi ciait d’un certi ficat d’urba nisme
cris tal li sant les règles applicables.

32

Dès lors que trois motifs de refus sont léga le ment fondés, nous
concluons au rejet de la requête d’appel.

33
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Illégalité du permis de construire une
surface de vente supérieure à 1000 m2, à
défaut pour le maire d’avoir transmis le
dossier à la commission départementale
d’aménagement commercial

DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 1re – N° 24MA01938 – 05 mars 2026
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Résumé
Conclusions du rapporteur public ( Marc‐Antoine Quenette)

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Un permis de construire a été demandé pour l’édifi ca tion d’un
commerce. Il ressort du dossier de demande de permis de construire
que les surfaces de vente dépassent le seuil de 1 000 m  fixé par le 1°
de l’article L. 752‐1 du code de commerce. Le maire était tenu de
trans mettre le dossier de demande de permis de construire à la
commis sion dépar te men tale d’aména ge ment commer cial. En
déli vrant le permis de construire sans trans mettre le dossier à la
commis sion dépar te men tale d’aména ge ment commer cial, le maire a
méconnu l’article R. 423‐13‐2 du code de l’urba nisme. Le vice
affec tant le permis en litige entache la nature même du projet, lequel
ne peut être auto risé sans auto ri sa tion de la commis sion
dépar te men tale d’aména ge ment commer cial et partant, la nature
même de la déci sion en cause.

1

2
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Marc‑Antoine Quenette
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

Par un arrêté du 17 février 2023, le maire de Gardanne a délivré à la
société civile immo bi lière (SCI) G. un permis de construire en vue de
l’édifi ca tion d’un commerce de produits frais d’une surface de
plan cher de 2 236,67 m².

1

L’asso cia tion « En toute fran chise – dépar te ment des
Bouches‐du‐Rhône » ainsi que M. et M  M. relèvent appel du
juge ment du 11 juin 2024 par lequel le tribunal admi nis tratif de
Marseille a sursis à statuer sur leur demande d’annu la tion de cet
arrêté, jusqu’à l’expi ra tion d’un délai d’un mois à compter de sa
noti fi ca tion, imparti à la SCI G. et à la commune de Gardanne pour
noti fier au tribunal un permis de construire de régu la ri sa tion destiné
à remé dier au vice tiré de la mécon nais sance des dispo si tions des a)
et f) de l’article R. 431‐16 du code de l’urbanisme.

2

me

L’appel formé contre un juge ment pronon çant un sursis à statuer en
vue de la régu la ri sa tion d’une auto ri sa tion d’urba nisme, sur le
fonde ment de l’article L. 600‐5‐1 du code de l’urba nisme, devient
sans objet lorsque le juge ment mettant fin à l’instance n’a pas fait
l’objet d’un recours et est ainsi devenu définitif 1.

3

En l’espèce, à notre connais sance, le tribunal n’a pas encore statué
défi ni ti ve ment, malgré la produc tion d’un permis modi fi catif. La
requête demeure donc recevable.

4

Les appe lants soutiennent, en premier lieu, que le juge ment attaqué
serait entaché d’une contra dic tion entre ses motifs et son dispo sitif,
celui‐ci renvoyant à la régu la ri sa tion du vice relevé au point 15, alors
que ce vice est mentionné au point 20. Il s’agit toute fois d’une simple
erreur de plume, sans inci dence sur la régu la rité du jugement.

5
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Ils soutiennent, en deuxième lieu, que le permis mécon naî trait les
dispo si tions de l’article L. 423‐13‐2 du code de l’urba nisme, faute de
trans mis sion du dossier à la commis sion dépar te men tale
d’aména ge ment commer cial (CDAC) en vue de l’obten tion d’une
auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale (AEC).

6

Depuis l’entrée en vigueur de la loi « Pinel » du 18 juin 2014,
l’article L. 425‐4 du code de l’urba nisme prévoit que le permis de
construire vaut auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale lorsqu’un avis
favo rable a été émis par la commis sion dépar te men tale
d’aména ge ment commer cial ou, le cas échéant, par la commis sion
natio nale d’aména ge ment commer cial (CNAC). C’est à cette fin que
l’article R. 423‐13‐2 du code de l’urba nisme prévoit que le maire
trans mette au secré ta riat de la commis sion dépar te men tale
d’aména ge ment commer cial le dossier de demande de permis lorsque
la surface commer ciale excède 1 000 mètres carrés.

7

La problé ma tique soulevée en appel revêt deux aspects : d’une part,
une ques tion de droit, tenant à l’opérance d’un tel moyen en l’absence
d’auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale déli vrée, et, d’autre part,
une ques tion de fait, rela tive à la déter mi na tion de la surface de vente
et à savoir si celle‐ci excède 1 000 m², seuil déclen chant l’obli ga tion
de saisine de la CDAC.

8

Il nous semble tout d’abord que le moyen soulevé est opérant.9

Le maire en effet est tenu de refuser le permis de construire solli cité
lorsque la CDAC ou la CNAC émet un avis défa vo rable. Il se trouve
ainsi en situa tion de compé tence liée à l’égard de ces avis 2. Le permis
ne peut être léga le ment délivré que si le péti tion naire dispose d’une
auto ri sa tion d’exploi ta tion commerciale 3.

10

Le méca nisme institué par les textes instaure ainsi une logique de
codé ci sion pour la déli vrance du permis de construire 4, même si
l’annu la tion, par un concur rent commer cial, de l’avis favo rable de la
CDAC ou de la CNAC posté rieu re ment à la déli vrance du permis
n’entraîne pas néces sai re ment l’annu la tion de celui‐ci. Une telle
annu la tion ne peut être demandée que pour des motifs d’urba nisme
par une personne justi fiant d’un intérêt urba nis tique. Elle s’oppose
toute fois à l’exécu tion du permis 5.

11
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Il appar tient alors au maire, saisi d’une demande prévoyant la
créa tion d’une surface de vente, de s’assurer, sous le contrôle du juge,
si le permis néces site ou non, au regard des pièces produites, de
solli citer l’avis de la CDAC 6, étant précisé que l’auto rité
admi nis tra tive est tenue, sauf fraude, par les plans et indi ca tions
fournis par le pétitionnaire 7.

12

À l’instar de ce qu’a jugé le tribunal admi nis tratif, qui a pris néan moins
quelques précau tions rédac tion nelles que nous pensons inutiles,
l’absence de solli ci ta tion d’un avis de la CDAC alors même que le
permis porte sur la créa tion d’une surface de vente supé rieure à
1 000 mètres carrés, et par suite l’absence
d’auto ri sa tion commerciale 8, entache à notre sens néces sai re ment
d’illé ga lité le permis délivré.

13

Le maire aurait pu s’abstenir de solli citer un tel avis que s’il enten dait
s’opposer au permis de construire 9.

14

Il vous faut alors véri fier si le permis délivré porte sur une surface de
vente supé rieure à 1 000 m  comme le soutien les appelants.

15

2

Or, en l’espèce, il ne nous paraît pas établi que le seuil de 1 000 m²
soit dépassé.

16

En matière de déter mi na tion de la surface de vente, la juris pru dence
a récem ment évolué. Après avoir admis que celle‐ci s’arrê tait à
l’aligne ment des caisses 10, le Conseil d’État a jugé qu’un sas d’entrée
affecté à la circu la tion de la clien tèle, bien qu’il n’accueille aucune
marchan dise, doit être regardé comme parti ci pant à
l’acti vité commerciale 11.

17

Il convient toute fois de distin guer la surface propre au magasin des
espaces communs desser vant plusieurs commerces qui ne serait pas
utilisé pour l’expo si tion de la marchandise 12.

18

En l’espèce, le tableau des surfaces mentionne une surface de vente
de 936,26 mètres carrés corres pon dant à l’espace du magasin, caisses
comprises, ainsi qu’un espace de circu la tion de 54,56 m² situé en aval
des caisses.

19

Confor mé ment à la juris pru dence récente, cet espace doit être inclus
dans la surface de vente.

20
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5  CE, 23 déc. 2016, Sté MDVP Distribution, préc.

6  CE, 19 juin 1996, SNC Prodim‐Sud‐Gedial, n  128218

7  CE, 15 févr. 2019, Commune de Cogolin, n  401384.

En revanche, le hall clien tèle de 41,70 mètres carrés ne peut être
regardé comme faisant partie de la surface de vente.

21

L’examen des plans montre qu’il s’agit d’un espace situé en dehors du
magasin, séparé de celui- ci par des portes vitrées, et desser vant
notam ment des ascen seurs, des esca liers roulants ainsi que d’autres
locaux. La société défen de resse évoque cet élément dans son
mémoire, de manière peu précise et sans en détailler la surface, mais
vous pouvez faire cet effort de lecture de plan à sa place. Ce hall ne
saurait être regardé comme faisant partie du magasin au sens de
l’article L. 752‐1 du code de commerce.

22

Dans ces condi tions, la surface totale de vente doit être fixée à
990,82 mètres carrés.

23

Le seuil de 1 000 mètres carrés n’étant pas franchi, il n’y avait pas lieu
pour le maire de procéder à la saisine de la CDAC. Le moyen
sera écarté.

24

En dernier lieu, le moyen tiré de l’incom pé tence de la commune pour
se prononcer sur les voiries, au motif d’un trans fert à la métro pole, ne
pourra qu’être écarté comme manquant en fait.

25

Il ressort en effet de la déli bé ra tion du conseil muni cipal de Gardanne
du 13 décembre 2022 que les voiries en cause ne relèvent pas de
l’intérêt métropolitain.

26

Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête d’appel.27
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Détermination des espaces proches du
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La cour admi nis tra tive d'appel de Marseille, faisant appli ca tion de
la jurisprudence M  A, juge que les auteurs du schéma de cohé rence
terri to riale (SCOT) du Golfe de Saint‐Tropez ont méconnu les
critères appli cables pour qu’un secteur soit inclus dans les espaces
proches du rivage, à savoir la distance sépa rant cette zone du rivage,
son carac tère urba nisé ou non et la covi si bi lité entre cette zone et la
mer, en se fondant unique ment sur ce dernier critère. Elle consi dère
en parti cu lier que les auteurs du SCOT ont commis une erreur de
droit dans la combi naison de ces critères en incluant dans les espaces
proches du rivage des secteurs trop éloi gnés de la côte ou des
secteurs forte ment urba nisés qui ne sont pas situés en front de mer.

1
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Marc‑Antoine Quenette
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

L’inté res sante ques tion posée par ce dossier, qui se concentre sur la
grande plaine agri cole de Rama tuelle bordant les célèbres plages de
Pampe lonne, consiste à se demander si un espace proche du rivage
doit néces sai re ment être… proche du rivage.

1

La loi littoral, reprise aux articles L. 121‐1 et suivants du code de
l’urba nisme, a instauré un système gradué de protec tion des
paysages littoraux 1, avec des niveaux de protec tion de moins en
moins stricts à mesure que l’on s’éloigne de la côte. Elle instaure une
bande litto rale des 100 mètres, où, par prin cipe, les construc tions
sont inter dites sauf dans les zones déjà urba ni sées où la densi fi ca tion
n’est pas auto risée, un espace proche du rivage, dans lequel les
exten sions d’urba ni sa tion de l’exis tant sont limitées 2 sans
densi fi ca tion signi fi ca tive possible 3, et le reste de la commune, où
l’urba ni sa tion peut se déve lopper dans et en conti nuité de
l’urba ni sa tion exis tante. C’est ce qu’Édouard Crépey qualifie de
système de poupées russes 4, du moins restrictif au plus restrictif.

2

Il revient au schéma de cohé rence terri to riale (SCOT) de préciser, en
tenant compte des paysages, de l'en vi ron ne ment, des parti cu la rités
locales et de la capa cité d'ac cueil du terri toire, les moda lités
d'ap pli ca tion de ces dispo si tions, comme en dispose l’article L. 121‐3
du code de l’urbanisme.

3

C’est dans l’appli ca tion de ces dispo si tions au terri toire de
Saint‐Tropez, à l’occa sion de la révi sion de son SCOT, que se noue
une série de conten tieux qui oppose le préfet du Var à plusieurs
communes du territoire.

4
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Le préfet du Var a en effet suspendu l’exécu tion du SCOT initia le ment
approuvé, consi dé rant notam ment que la commu nauté de communes
du golfe de Saint‐Tropez avait eu une approche trop restric tive des
espaces proches du rivage.

5

Cédant aux injonc tions préfec to rales, la dernière version du SCOT,
adoptée par les communes pour lever la suspen sion de son
appli ca tion, étend l’espace proche du rivage à la quasi‐inté gra lité du
terri toire communal. Cet espace « proche » du rivage s’étend
désor mais large ment dans les terres, parfois à plus de 3 kilo mètres du
trait de côte, au‐delà même des agglo mé ra tions et villages existants.

6

Il nous semble que, ce faisant, comme nous allons le voir, cette
déli mi ta tion excède large ment ce qui peut être qualifié d’espace
proche du rivage, la notion de proxi mité ayant été perdue de vue, de
même que celle d’urba ni sa tion exis tante, qui fait obstacle à une
telle qualification.

7

Dans ce premier dossier d’une série, la commune de Rama tuelle
solli cite, à titre prin cipal, après annu la tion du juge ment de première
instance qui a rejeté ses préten tions, l’annu la tion de la déli bé ra tion
du 21 juin 2023 du conseil commu nau taire de la Commu nauté de
communes du golfe de Saint‐Tropez (CCGST), seule ment en tant
qu’elle a déli mité les espaces proches du rivage sur son terri toire
communal, et, de manière subsi diaire, sur l’ensemble du terri toire
couvert par le SCOT.

8

Elle soutient que le juge ment est irré gu lier en ce qu’il n’est pas
suffi sam ment motivé pour écarter le moyen tiré du non- recours à la
procé dure de révi sion : le tribunal admi nis tratif de Toulon a en effet
adopté une rédac tion curieuse, se conten tant essen tiel le ment de
reprendre les argu ments de chaque partie sans élaborer de
syllo gisme juri dique permet tant de comprendre son raison ne ment.
Vous annu lerez donc le juge ment et évoquerez l’affaire.

9

En premier lieu, la commune soutient que le président de la
commu nauté de communes aurait eu recours à la procé dure de
modi fi ca tion alors que la portée des modi fi ca tions néces si tait le
recours à une procé dure de révision.

10

Il nous paraît assez clair que les évolu tions appor tées au SCOT, qui
fixent de nouveaux critères pour la déter mi na tion des espaces

11
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proches du rivage, modi fient les « orien ta tions en matière de
préser va tion des paysages » au sens de l’article L. 141‐10 du code
de l’urbanisme.

C’est d’ailleurs ce que dit en creux la déli bé ra tion du 24 février 2021
approu vant le SCOT, qui liste les éléments de l’article L. 141‐10 non
impactés par l’évolu tion du SCOT, sans faire réfé rence aux
orien ta tions en matière de préser va tion des paysages.

12

La modi fi ca tion des critères de déter mi na tion des espaces proches
du rivage appa raît d’ailleurs clai re ment dans l’objectif n  8 du SCOT.

13

o

Ces nouveaux critères ont des impacts signi fi ca tifs, ainsi que le
soutient la commune de Rama tuelle, sur la déli mi ta tion des espaces
proches du rivage.

14

Pour autant, et contrai re ment à ce que soutient la commune en
appel, il ne nous semble pas que les modi fi ca tions appor tées relèvent
d’une nouvelle procé dure de révi sion du SCOT, à propre ment parler :
elles s’inscrivent dans le prolon ge ment de la procé dure en cours,
dans la mesure où la procé dure d’évolu tion du SCOT a été engagée à
la suite de la suspen sion du nouveau SCOT par le préfet du Var.

15

Comme le rappelle Clément Malverti sous la déci sion fichée Société
Piquey Nord 5, nous sommes dans le cas d’une « survi vance du
contrôle de léga lité a priori […] ». Le rappor teur public au Conseil
d’État consta tait à cette occa sion qu’il n’y a pas de procé dure
spéci fi que ment prévue par le code pour prendre en compte les
injonc tions préfectorales.

16

C’est ainsi que la Haute Assem blée a seule ment posé comme prin cipe
qu’une modi fi ca tion/évolu tion sur injonc tion préfec to rale devait être
soumise, hors de tout texte, à enquête publique lorsqu’elle porte
atteinte à l’économie géné rale du plan.

17

Il nous semble qu’à l’aune de cette juris pru dence, il vous revient
simple ment de vous assurer qu’eu égard à la portée des modi fi ca tions
impo sées par le préfet, la commu nauté de communes a suivi une
procé dure appro priée, sans la quali fier de nouvelle « révi sion ».

18

C’est la procédure ad hoc suivie en l’espèce, où une enquête publique
a été dili gentée, après consul ta tion notam ment de la Commis sion
Dépar te men tale de Protec tion des Espaces Natu rels Agri coles et

19
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Fores tiers (CDPENAF), sans que les élus ne soient privés d’un débat
public qui était celui orga nisé lors de la révi sion initiale du SCOT.

Le moyen sera écarté comme inopé rant, les modi fi ca tions deman dées
par le préfet s’inscri vant dans la pour suite du travail de révi sion du
SCOT en cours.

20

La commune de Rama tuelle soutient ensuite que les moda lités de
concer ta tion auraient été irré gu lières. Mais les moda lités ont été
fixées par déli bé ra tion, en sorte qu’il ne peut être contesté, au stade
de l’appro ba tion du SCOT, les moda lités initia le ment fixées.

21

Par ailleurs, si la commune de Rama tuelle soutient que la
concer ta tion préa lable à l’arrêt du nouveau projet n’a pas été
suffi sante au motif que les enjeux n’étaient pas assez expli cités et
qu’elle était trop courte, la commune a respecté les moda lités qu’elle
s’était fixées avec l’objectif de répondre aux réserves du préfet, dont
le cour rier était visé. De plus, la commune n’expli cite pas en quoi la
briè veté de la concer ta tion, pour une réécri ture restreinte du SCOT,
aurait vicié sa modi fi ca tion. En parti cu lier, si la commune souligne
que peu de personnes ont parti cipé à cette concer ta tion, elle
n’expli cite pas en quoi la réécri ture du SCOT en aurait été impactée.

22

Le moyen ne peut qu’être écarté.23

La commune soutient ensuite que le dossier soumis à l’enquête
publique serait irré gu lier, à défaut d’y avoir fait figurer le rapport de
la première commis sion d’enquête, en mécon nais sance de
l’article R. 123‐8 du code de l’envi ron ne ment. Il manque rait égale ment
dans le dossier d’enquête publique l’avis défa vo rable rendu par le
préfet le 15 octobre 2021 sur le premier projet de modi fi ca tion
du SCOT.

24

Il est de juris pru dence constante que25

« les inexac ti tudes, omis sions ou insuf fi sances affec tant le dossier
soumis à enquête publique ne sont suscep tibles de vicier la
procé dure et ainsi d’enta cher d’irré gu la rité l’auto ri sa tion que si elles
ont eu pour effet de nuire à l’infor ma tion de l’ensemble des
personnes inté res sées par l’opéra tion ou si elles ont été de nature à
exercer une influence sur les résul tats de l’enquête et, par suite, sur
la déci sion de l’auto rité admi nis tra tive ».
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Il est vrai que doivent figurer dans les docu ments mis à dispo si tion du
public, d’une part, le bilan de la concer ta tion et, d’autre part, les avis
des personnes publiques associées.

26

La première enquête publique ayant conduit à un avis défa vo rable
amenant la CCGST à revoir signi fi ca ti ve ment sa copie, il aurait été de
bonne admi nis tra tion d’éclairer le public en produi sant à l’enquête le
premier projet non retenu.

27

D’ailleurs, si la CCGST se prévaut d’un addendum qui permet de
suivre les évolu tions entre la première version et la seconde version
défi ni ti ve ment adoptée, il ne nous semble pas qu’il y ait un éclai rage
parti cu lier permet tant de comprendre qu’il y a eu une reprise
complète du docu ment. La CCGST ne peut à ce titre se préva loir des
mentions censées éclairer le lecteur dans le rapport d’enquête public,
qui est par défi ni tion posté rieur à cette enquête.

28

Mais en défi ni tive, nous ne voyons pas en quoi une infor ma tion sur
l’enquête mise au rebut aurait été de nature à éclairer les personnes
inté res sées par le SCOT. Il faut informer le public des avis des
personnes publiques asso ciées qui portent sur le docu ment soumis à
enquête public et non sur le docu ment non retenu par la collectivité.

29

Le moyen sera écarté.30

La commune soutient alors que la modi fi ca tion criti quée serait
enta chée de « contra dic tion interne », en ce qu’elle mécon naît le
prin cipe du kilo mètre étalon fixé par le Docu ment d’Orien ta tion et
d’Objectif (DOO) du SCOT. La notice de présen ta tion de la
modi fi ca tion et l’addendum à l’enquête publique, ainsi qu’il ressort
clai re ment de la carte des nouvelles limites des espaces proches du
rivage (EPR), montrent en effet que les espaces proches du rivage
s’étendent désor mais d’un kilo mètre à plus de 3,5 kilo mètres
du rivage.

31

Elle soutient égale ment que la méthode retenue ne tient pas compte
des espaces urba nisés en front de mer et fait obstacle à l’urba ni sa tion
à l’arrière des quar tiers existants.

32

Elle fait encore valoir que la déli mi ta tion retenue ne prend pas en
compte les obstacles entre les espaces litto raux et rétro‐litto raux,
lesquels font écran et empêchent leur inté gra tion aux espaces

33
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proches du rivage faute de covi si bi lité, alors même que le DOO
expli cite ce critère.

Plus géné ra le ment, la commune soulève l’incom pa ti bi lité de la
déli mi ta tion des EPR au sens de l’article L. 131‐1 du code de
l’urba nisme avec les dispo si tions de l’article L. 121‐13 du code
de l’urbanisme.

34

Il convient, avant d’examiner ces moyens, de rappeler le cadre
juri dique applicable.

35

Les règles de déli mi ta tion des espaces proches du rivage, d’essence
essen tiel le ment juris pru den tielle en l’absence de préci sion apportée
par la loi, ont été fixées par la décision M  Barrière 6 dans le
prolon ge ment notam ment de la jurisprudence Commune de Gassin.
Le Conseil d’État a ainsi dégagé trois critères : la distance sépa rant le
terrain du rivage, la covi si bi lité avec la mer et les carac té ris tiques des
espaces intermédiaires.

36

me

Ces critères sont combinés et cumu la tifs, même s’ils ne s’appré cient
pas à l’échelle de la parcelle mais dans celle d’un ensemble cohérent.

37

Les conclu sions de Gilles Le Chate lier sous la décision Commune
de Gassin, éclairent utile ment la portée de ces critères. Il rappelle
d’abord que la loi littoral et les débats parle men taires sont silen cieux
sur leur défi ni tion. Il souligne ensuite que la visi bi lité doit s’appré cier
à la fois depuis le rivage et depuis l’inté rieur des terres, la notion
perti nente étant celle de covi si bi lité, plus large que celle de simple
visi bi lité. Cette notion n’est pas sans rappeler la covi si bi lité appli cable
aux monu ments histo riques. Il n’envi sage pas la visi bi lité depuis
la mer.

38

Il en déduit qu’un terrain peut être regardé comme proche du rivage
alors même qu’il n’est pas direc te ment visible depuis celui‐ci, dès lors
qu’il s’inscrit dans un ensemble paysager perçu conjoin te ment avec la
mer. Toute fois, un tel critère, pris isolé ment, condui rait à une
exten sion exces sive du champ des espaces proches du rivage,
pouvant englober des zones situées à plusieurs kilomètres.

39

C’est pour quoi il doit être combiné avec le critère de distance,
laquelle excède néces sai re ment la bande des 100 mètres, distance
dans laquelle des pres crip tions parti cu lières s’appliquent.

40



Amarsada, 2026/2

Cette distance doit néan moins demeurer raison nable, la protec tion
ayant voca tion à concerner l’immé diat arrière‐pays.

41

À ces deux critères s’ajoute celui de l’urba ni sa tion exis tante, la largeur
de la bande protégée pouvant varier selon le degré d’arti fi cia li sa tion
du littoral.

42

Gilles Le Châte lier précise alors qu’il lui semble43

« normal de protéger une bande côtière plus large dans les régions
où le littoral est déjà très large ment construit et où il peut appa raître
légi time de ralentir les processus d'ex ten sion urbaine, alors qu'à
l'in verse, dans des zones où les construc tions sont moins
nombreuses, la même bande pourra être plus étroite ».

C’est ainsi qu’il a pu être retenu, juste ment dans la commune de
Gassin, qu’un secteur situé entre 600 et 1 500 mètres de la côte,
présen tant une covi si bi lité avec la mer malgré le fait qu’il soit situé
après un crète évitant une visi bi lité directe, ait été consi déré comme
un espace proche du rivage.

44

Il résulte de l’ensemble de ces éléments que l’iden ti fi ca tion des
espaces proches du rivage procède d’une appré cia tion globale,
fondée sur la combi naison de ces trois critères.

45

À ne pas faire jouer cette combi naison, ainsi que le soutient utile ment
et avec un certain cynisme la commune appe lante, l’ensemble du
terri toire covi sible depuis le haut de la Sainte‐Victoire avec la mer se
trou ve rait qualifié d’espace proche du rivage.

46

En l’espèce, la déli mi ta tion retenue s’est, dans sa mise en œuvre,
large ment affran chie de cette méthode d’analyse. Elle accorde en
effet une impor tance prépon dé rante à la covi si bi lité, sans véri fier ni
que les espaces concernés se situent à une distance raison nable du
rivage, ni qu’ils ne sont pas séparés de celui- ci par des secteurs déjà
large ment urbanisés.

47

Une telle approche mécon naît ainsi les propres règles que le
docu ment s’était fixées, conformes à la juris pru dence, et entache le
zonage d’une contra dic tion interne au regard des orien ta tions
du DOO.

48
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Il ressort en effet des pièces du dossier que les EPR englobent des
zones situées à plus de 3,5 kilo mètres du rivage, alors même que le
docu ment retient une distance de réfé rence d’un kilo mètre, ainsi que
des secteurs situés en retrait de zones déjà urba ni sées, sans
justi fi ca tion particulière.

49

Cette exten sion procède d’une lecture exten sive du critère de
covi si bi lité, inspirée d’une approche de la préfec ture du Var visant à
maxi miser la protec tion du terri toire, mais qui revient en pratique à
neutra liser les deux autres critères. Or, ainsi que l’a rappelé le Conseil
d’État, ces critères sont néces sai re ment combinés sous le contrôle
du juge.

50

En réalité, les objec tifs de protec tion pour suivis par le préfet trouvent
à s’exprimer à travers d’autres instru ments du code de l’urba nisme,
qui assurent une protec tion graduée du littoral, notam ment
l’article L. 121‐8 relatif à l’urba ni sa tion en conti nuité, ainsi que les
dispo si tifs rela tifs aux espaces remar quables (art. L. 121‐23), aux
coupures d’urba ni sa tion (art. L. 121‐22) ou encore aux espaces boisés
classés (art. L. 121‐27).

51

Cette protec tion est égale ment assurée par les zonages agri coles et
natu rels, qui s’opposent à l’urba ni sa tion touris tique propre
au littorale.

52

Ces méca nismes permettent de conci lier protec tion du littoral et
préser va tion des espaces agri coles, que l’exten sion exces sive des EPR
est suscep tible, à l’inverse, de fragi liser en leur impo sant des
contraintes dispro por tion nées, gelant tout déve lop pe ment des
exploi ta tions agricoles.

53

Les espaces proches du rivage, tels que définis par la loi, ont voca tion
à protéger les seuls espaces en rela tion directe avec le front de mer.

54

Il s’ensuit que la méthode retenue, en confé rant une place
prépon dé rante à la covi si bi lité, conduit à une déli mi ta tion des EPR
incom pa tible avec les dispo si tions de l’article L. 121‐13 du code
de l’urbanisme.

55

Vous devrez, en consé quence, annuler le SCOT en tant qu’il est
incom pa tible avec la loi littoral en ce qui concerne la déli mi ta tion des
espaces proches du rivage. Eu égard au carac tère struc tu rant de
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cette métho do logie, cette illé ga lité justifie une annu la tion des EPR à
l’échelle de l’ensemble du document.

Par ces motifs nous concluons à l’annu la tion du juge ment pour
irré gu la rité et à l’annu la tion du SCOT s’agis sant de la déli mi ta tion des
espaces proches du rivage.
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